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S I.— Liberté île» lerm 1er» tro la lèmeMèclc. - Ferniirr» rtn flic. 



A l'époque oïl les principaux jurisconsultes du Digeste écri- 
vaient leurs ouvrages, les colons ou fermiers notaient point 
encore attachés à la terre par un lien indissoluble, et les baux 
perpétuels, excessivement rares entre particuliers ', à peine on 
usage dans le patrimoine du prince ", n'existaient guère que pour 
les biens des corporations et des villes. Encore les entrepreneurs 
(mancipes, conductores) qui recevaient à ferme les terres des 
cités, ne les cultivaient pas toujours eux-mêmes et les sous- 
louaient le plus souvent a do petits tenanciers s . 

Les contrais à temps étaient donc presque partout la règle, et 
la liberté en formait l'essence. Les propriétaires essayaient, il est 
vrai, de conserver, par tous les moyens, les mêmes fermiers sur 
leurs terres *, mais aucune loi ne leur permettait do les y retenir 
de force 5 . Le fisc lui-mSme se croyait obligé do respecter la li- 
berté do ses colons, et si les procurateurs voulaient contraindre 

colendos dare sofeuiw. » Puni., /'Y. I. i). Si ar/er rrdigalil, VI, S. — Los 
ciblions du Corpus sont tirées de l'ed. Kriegel. 

Fr.U, @§ 13 et H; Fr. 47, 8 1 ; Fr. 50, D. De jure 'flsci, XL1X, î(. 

><:Qoi Hdejossor ratilit apml r(,:i:iei|iL:iii pnJjtî.jor p™l ciinii. i|i::c 

mancepa ei ciiUmo local il. » l'api ni an., Fr. 53, D. Locati eiconii., XIX, î. 

» » Assiduos colonos retint a m lis. » Colum., I, T. 

* !.. it, Cod.Jusl., iacaf. si eoniuct., IV, 115. 
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le fermier sortant fi diminuer sel jouissEiure, .]u:unl il ne se pré- 
sentait personne pour prendre le fonds aux mémos conditions, 
celte prétention était toujours condamnée par les princes, 
comme une coutume inhumaine '. Mais si les empereurs refu- 
saient, par respect pour la liberté, de favoriser les entreprises 
de leurs agents, ils cherchaient cependant, par des mesures 
moins illégales et moins odiouses, È conserver sur leurs immenses 
domaines assez <V: iinis pour les ,;iiltivn\ II.- empêchaient d'abord 
avec le plus grand soin que la population aervïle de leurs biens 
rustiques ne filt épiiisiV pEir (1rs ventes du île- affranchissements. 
C'est pourquoi les esulave.^ employés sur un fonds comme régis- 
seurs (uclores) ne pouvaient être vendus ni mis en liberté par les 
procurateurs sans une autorisation oxpresse 3 , et, si la terre qu'ils 
exploitaient était aliénée, en étaient retirés, pour être trans- 
portes dans uno autre s . Des recommandations analogues immo- 
bilisaient sur le patrimoine du prince les autres cultivateurs 
serviles *, et quant aux colons libres que l'on n'osait retenir de 
force, on essayait de les llxer au sol par d'importants privilèges. 
Taudis que les fermiers dus simples particuliers étaient obligés 
du contribuer, suivant leur fortune, aux charges des cités ', 
ceux de l'empereur étaient affranchis en principe des fonctions 
civiles, afin, disaient k'.- juriscuiiTidlus, qu'ils fussent plus ca- 
pables de cultiver convenablement les terres fiscales 6 . Mais 
comme une exemption aussi étendue avait excité de légitimes 
réclamations dans les municipes, Seplimo Sévère et son lils 
Antonin Caracalla y avaient mis uno restriction en décidant que 
les colons assez riches pour remplir les fonctions civiles, sans 
nuire a la culture des formes impériales, seraient contraints de 
les accepter par le président de la province, sur l'avis du pro- 

> « Valde inbumauus mus esL isie. » Uauiïan. ap, CaUistral., Fr. 3, g 6, 
D. XL1X, I4;l. Il, C.Jusl., IV, Ii5. 

l i a Si iiiaiiumissi j'ntsriut, revuci'iilur ml !cmuui:m, » Martian., Fr. 30, 
t). XLIX, If. « Si vuniiaiu, vcndiiio on) las vires liabcbil. s lieras ugen., 
Fr. 40, g 1, cud. lit. 
' \\a gtu., idid. 

« i Libellâtes quus maiicipiis... praesiiteriiil, raiionales rescindant, s L. a, 
C. Jusl-, XI, 0*. 
• Ulptap., Fr. I, g S, D. De excusai, mua,, 1.5. 

« « Coluiii r|uunne Ci-saiis a uiiiiiuribiij nniuici|>alil>us lllierauuii', ul 
iiluulults prailiis liscalibus bjbuaiilur. » Calliilr., Fr. t, jj II, D. I. B. 
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curaleur '. Néanmoins, gi'Aee à l'intervention Je l'intendant du 
fisc, les colons du prince élaient assurés de n'avoir jamais à sup- 
porter de charfies au-dessus de leurs forces, et leur condition était 
ainsi bien meilleure que celle de.s fermiers ordinaires. Ils étaient 
donc intéressés à demeurer au service de l'empereur; mais, on 
no saurait trop le répéter, ils étaient toujours libres do partir, et 
les immunités dont ils jouissaient n'élaient point encore le prix 
de leur indépendance. 

Oulre son patrimoine ordinaire, sans cosse augmenté par les 
confiscations, les déshérences et les legs faits à sa personne, 
l'empereur avait encore à sa disposition toutes les terres aban- 
données par leurs propriétaires, fauh; île ressoumw ou de bras 
pour les cultiver. Le nombro des fonds ainsi délaissés olait im- 
mense, mais comme ils ne formaient pour le fisc qu'une propriété 
sans valeur, les princes recoururent de bonno iioure aux expé- 
dients les plusdivers pour les rendre productifs et par suite utiles 
au Trésor a . Tantôt il les offraient en toute propriété à ceux qui 
voudraient les défricher; tantôt ils les partageaient à des fa- 
milles barbares qu'ils transplantaient des bords du Hhin ou du 
Danube dans l'intérieur de l'empire. Porlinax essaya du premier 
moyen J , Marc-Aurèle avait donné l'exemple du second, en éta- 
blissant des Harcumans daps les provinces et mémo au cœur de 
l'Italie V Ces tentatives ne réussirent pas d'abord; Pertinai, 
massacre parles prétoriens l'année mémo do son avènement, 



l:> Sabine |h(,iir [■i:|urN|i!t;r la raiii|iapie (lu lloniu, ihlih lui nVsl jus le sens 
du lexlu que l'on «Ile pour k- |nuuvcr. — « Ni>n uegai'i-rliii jatluiiiiii a 

i|Uil)iiiiljiM l'i Ironii \mu::m .; ri'ukiiiu lraii*],adaiia l'ui.*se, idneni ujjc- 

rar\im :\u:i: r.\ Umbria in ajbiiiu; ad culturam a^i-urinu quolamUi coai- 
inijiini soient. » Sucloii., ('(sjJUiifln., I. il s'agit ('vidmiiiiùiil ici de 111.111 ou- 
vres qui dOBCendeni Iuub les ans du i'Omliriu dan, lu pajs ili;t Sabins, cl 
HOU Uu munla-uaiils Lali-piii les il ah; la :>la,m: [iar uiu-arc ad llliliislrali lu. 
D'ailleurs, le peraonnaue donl il Cil id nuuslion "'«il |>js Vusnasien, mai; 
le pars Je son aïeul l'élronltu. 
' Ueroilian., II, t, § lî. 
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ne vécut pas assen pour accomplir ses projets, et quant aux 
Germains introduits en Italie par Mare-Aurôle, ils se révoltèrent 
conlre les officiers qu'on avait chargés do les surveiller et vou- 
lurent infime s'emparer de Ravonne *. Mais les empereurs 
qui régnèrent dans la suite reprirent, avec plus do succès et de 
persévérai) cf , les desseins do Mare-Aurèle et de Pertitiax, et par- 
vinrent à rendra à la culture une partie des terres abandonnées. 
Des colons imli^ in s e.iniv rirent do vignes et d'oliviers les co- 
teaux de l'Italie et des provinces 3 , tandis quo d'autres cantons 
déserls étaient repeuplés par des tribus barbares °. On pourrait 
croiro que ces prisonniers germains, forcés de travailler la terra 
par le droit de la victoire, ont donné naissance au colonat des 
Codes ; mais si l'on peut, en un certain sens, appeler colons ces 
sauvages ennemis de l'empire, transformés en laboureurs, on 
no peut cependant les considérer comme les fermiers perpétuels 
de l'Etat. En elîet, ils n'étaient pas, comme les colons des do- 
maines impériaux, sous les ordres des procurateurs, et for- 
maient une classe à part dans la population agricole de l'em- 
pire. Etablis dans des bourgs autrefois fertiles 1 , sur des terres 
qui leur avaient été partagées en lots par les officiers de l'em- 
pereur 3 , ils n'obéissaient pas aux magistrats des cités sur lo 
territoire desquelles ils étaient cantonnés, mais a un préfet spé- 
cial, place lui-meine sous l'autorité du maître de la milice °. Ils 
étaient, il est vrai, assujettis au tribut 7 , comme les autres culti- 
vateurs,, mais leur obligation principale était de fournir des 
conscrits aux armées ". Leur organisation était donc toute mili- 
taire, et leurs établissements ressemblaient assez aux anciennes 

■ Dion. Cass-, LXXI, p. 807, c (Ed. Hanovre, tGOfl). 
' n Quoil cornai labore vol olivuiis u;l obsiluni, vcl vinelis. » L. I, 
C. Jusi-, XI, Bî. 

1 Voplsc., Aunlian., p. SSS, t.; Amm. Marcell., XXVIII, 5, 15; Eiimcn., 

* « lu fcnilibus pagte. - Amm. Marcell., XXVIII, S, 15. 

■ ■ Anaqiii: Sainomatum nuper melara culonis. » Auson., UouB., v. B; 
Cf, I, 9, G. TH., XIII, 11. 

' i Prsefcrtus I.ïloriim Lingonariiïuin par di versa dispersorum Bulifica! 
primai. » Solii. Dignilal. Imp. Occid. Ëd. Pancirul. Lugil,, 1*08, p. 119. 

' a Ui Iribuiarii. » Auiin., I. laud. 

' a Pacen Itomani Imperii colin jument et arma deleciu o Eumen., pa- 
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colonies de la république. Etrange revirement de la fortune ! les 
colonies, autrefois les postes avancés do la domination romaine 
au milieu des races barbares, devenaient les forts détachés de la 
barbarie au centre même de la civilisation. Mais, malgré la 
ressemblance des deux institutions, les Romains dos temps im- 
périaux ne donnaient pas le nom vénérable de colonie» à ces 
cantonnements barbares ; ils les appelaient terres léligues, dési- 
gation dont le sens est clair, mais dont l'élymologie est bien 
douteuse 

Les empereurs pourvurent encore à la culture des terres 
désortes en établissant sur les frontières des soldats vétérans 
amquels ils donnaient des champs en toute propriété, à la con- 
dition do les cultiver et de les défendre. Ces champs, que l'on 
nommait terra: limitaneœ, étaient possédés héréditairement par 
les descendants des donataires, mais ne pouvaient appartenir 
qu'à des hommes do guerre. C'étaient donc de véritables fiefs 
militaires, institués sur les conûns de l'empire, depuis le règne 
d'Alexandre Sévère 5 . 

L'introduction des Léles dans les provinces et rétablissement 
des vétérans sur les frontière? rendirent à la culture un grand 
nombre de cantons abandonnés et Ici ilûlÏTcut i.in iiomv.n:\ 
habitants, attachés au sol à perpétuité par une organisation 
spéciale; mais ces deux institutions ne changèrent rien h la 
condition des paysans qui cultivaient le patrimoine impérial et 
les possessions des particuliers. 

Cependant le nombre des esclaves rustiques allait sans cesse en 
diminuant, et, d'un autre ci* té, In liberté d'érui^rulion dont jouis- 
saient les colons amenait insensiblement, sous l'action de causes 
multipliées, la ruino do l'agricullure et par suite de la propriété 
foncière. Les habitants de; compagnes étaient attirés dans les 
villes par la constitution même du régime municipal, qui pla- 
çait au chef-lieu tous les avantages de lo cité, par l'espoir d'y 
vivre aux dépens des riches et du trésor public \ enfin par 

> Golnofrad., ParalUl., C. Th., XIII, 11. 

' Limprlil-,/n Alexandre, p. 131, d; Vopisc., in Proio, p. Î3B, d. 

1 11 se passai! en polit (tous les ch es ce qui se passait en grand à Rome: 
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la misère de leur condition de Jour en joui- plus intolérable. 
Les prii rie ferme, les corvéesexigées par les possesseurs, les 
exactions du fisc, les prestations do toute espèce [obteguia] 1 , im- 
posées au nom du prince et de la cité, et, le plus souvent, pour 
les propres affaires des magistrats, épuisaient toutes les res- 
sources des paysans et les rendaient incapables île continuer 
leurs travaux. Accablés do dettes, ayant mis en gogo tout ce qu'ils 
posséiiaient, ils étaient obligés de déserter la carupaglio et d'aller 
chercher ailleurs une exislcneo moins pénible et moins tour- 
mentée A ces maux venaient so joindre les calamités des 
invasions, qui laissèrent à peine reposer l'empire depuis ta mort 
d'Alexandre Sévère jusqu'ft la tétraréhle (S35-285]. Pour se 
dérober à tant de migres, les paysans se dispersaient, el les 
terres cultivées se changeaient en solitudes 3 . Les forêts repre- 
naient peu à peu possession des collines et des vallées, les ma- 
rais envahissaient les plaines, et les sables du désort s'avan- 
çaient vers les rives du Nil et les contrées autrefois uorissanles 
do la Syrie. 

Ce dépérissement général de l'agrieulturo , en ruinant les 
possesseurs, exposait aussi l'Etat aux plus grands dangers. Les 
paysans fugitifs ijuinese retiraient pas dans les villes allaient 
demander asile aux barbares cl leur montraient ensuite lo 
chemin des provinces, ou bien su formaient eu bandes et por- 
taient partout la dévastation. Alors commença la longue insur- 
surreotion des Iiagaudes, cette jacquerie formidable des paysans 
gaulois, quo réprimèrent un moment Maxiinien Hercule el 
Constance Chlore, niais qui se renouveladans la suito et survécut 
même a. l'empire *. 

Pour plaira nui plclii'iuns, le: curialu* l:i i ri t souvent ïorcH du tenir à 
luurs frali lu bl>: [i bas prix, Mania» .; l'r. a, 0. Ad munidp., 1. 1; r»*l., 
Fr. (1, De adminisl. rerum, !.. 8, l,s l)i B .'SU! parle eu déeuiiyos réduits à la 
iniH-nï : ■ Oli inuiiili.'i.'.nliaill in palrwin. s Fr. 8, I. î, Cf. I. 18. 

' Dioclélien ilijfi'iirliL de Imc imp*er du H-ml>l:ilil,' f corvées. L. l,C, Jusl., 
jtl, 5!. 

■ Voir lu sombre tahlefiu tracé par IWMM de lo éftttptgtM dans la cité 

iv . ih 'in I.ii'I.iiiI.. Ili ;. : ni .ni i . M. :ii 

• Voir Salvien, liv. V, p. 5i, S* col. [ed. I.ugd , 169S, sd rate, xptttn 
Mai: sacerdotal.) — On allait eiieme eu Ua^audie au siïioine siècle. 
Mac, Cfcron. Sur l'état de l'Égypie, V. Àmmian., XXII, XVI, ÎS. 
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Mais un mal plus désastreux peut-être," c'était la détresse 
publique el privée causée par la désertion des campagnes. 
L'agriculture délaissée pouvait plus fournir les impôts que le 
Trésor tirait habitue Hem en t île la terre, et les revenus de l'Etat 
allaient tarir au moment même où les progrès d'une adminis- 
tration savante rendaient ses hesoios plus nombreux et plus pres- 
sants. Cependant le fisc ne voulait el no pouvait, sans laisser périr 
la société morne, rien perdre de ses droits. 11 trouva d'abord 
dans l'organisation municipale et dans la responsabilité des 
décurions le moyen de faire rentrer les contributions publiques. 
La politique romaine, en laissant au* municipes une grande 

llll-fl" .(jl'fl-ljfp .«fait -U -lf-l lui, -A- 1 |i u/« UiiPjl'lf il» "I h 

leurs principaux citoyens d'oliYayaTite.-i obligations. Comptables 
de leur gestion sous dus peines civiles et criminelles ces repré- 
sentants ofQciels do la cité devaient encore répondre au peuple 
romain di! l'obéissance de leurs coeci lovées et surtout assurer à 
leurs risques et périls le recouvrement de l'impôt *. Ce méca- 
nisme d'une grande simplicité fonctionna longtemps, avec avan- 
tage pour l'Etat et sans inconvénient pour les principaux habi- 
tants des villes; mais quand les exactions du fisc el la ruine 
presque complote de l'agriculture curent épuisé les ressources 
des possesseurs et des paysans, la rontréo des contributions no 
s'opéra plus qu'à grand' peine, et les citoyens chargés do ce 

lune :i . Souvent même, les gouverneurs, pour en avoir plutôt 
fini (cxpedicniii negotii causa) demandaient à un seul possesseur 
les tributs de toute une contrée, et lui donnaient ensuite une 
action sur les autres contribuables pour rentrer dans ses avan- 
ces '. Ainsi l'Etat, pour empêcher sa propre ruine, ruinait les 

' D. Do magistrat, conwnfenti., XXVII, 8; De Kg. JuL rqwlund., 
XL Vil, U. 

» a Abislls oiiim. puricalo ipstmiin, inatiiumi sdU-mnifim celui) ran lu r. n 
Uermogen., Fr. 1, g 1; D. De miw. nl/umor,, I. f . 

1 Voila pourquoi VexacUa tribulorum étaii à la fuis uue charge person- 
nelle et pair! moniale. Arcail., Fr. 18, § U; D. Do muwl*., 1. 5. 

' « Cuai iKissessoi 1 nu in mpaliumli ai^uùi ou-a InlmluruHl jure con- 
ïeiiireiur : adwsiis r;e:.ro-, nii-.iriiiii :\-,\uv. i j luu lL l :j luneiilui', ,K\, qui con- 
v.nuuse*!, acliitnes a Dsco prœsianluf . » Panl ., Fr. 5, pr., D. Dscenîii., 
I. 1S, 
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riches; mais, en les dépouillant, il frappait de mort le régime 
municipal, celte forto et libérale inslilution de la vieille Italie, 
sur laquelle Teposaît tout l'édifice do la société romaine. Tour 
prévenir un résultat si funeste, les empereurs furent obligés- 
d'abandonner en partie l'ancien système de perception et d'in-" 
troduiro par suite dans la tenure des terres des changements 
considérables d'où sortit le coionat perpétuel. Voyons comment 
s'opéra cette révolution à la fois financière et terriloriala. 

g ». — I.olo île Constantin inr la perception de» l«p«ta. — *i>pll- 
rallon iln principe de rorlalne h tonte* les conditions. - Corn. 



Le principe du fisc romain étant que toute possession et toute 
personne portées au cadastre devaient d'une manière ou d'une 
autre payer leur impôt, les curiales, chaTgés à tour do rôlo, sous 
le nom de dicaprntes ou iVi>:^i/,rnli:* fins M\ premiers, les vingt 
premiers), du recouvrement des deniers publics, devaient payer 
sur leurs propres biens la capitation des morts et le tribut des 
terres désertes '. Constantin, sans abandonner complètement 

r f ■ s p ii ti -n 1 1 1 1 : 1 1 '■ , défendit cependant d'inquiéter désormais les 
décurions les uns pour les autres ! , mit a la charge des nouveaux 
acipiéri'iirs tous les iinpûls nrrieré- dus possessions vendues 3 , et 
prit des mesures pour assurer la rentrée des taxes duos par les 
terres abandonnées l . Toutes ces dispositions avaient pour but 
do diminuer la solidarité des curiales, chargés du recouvrement 
do l'impût foncier; quant à la capitation, Constanlin l'abolit 
dans les villes s et la maintint seulement dans les campagnes ; 
mais pour soulager les décaproles, il en fit uno charge de ia 
propriété. Désormais, sur les brefs ou bordereaux individuels 
que les greffiers des villes (tabularifl délivraient aux percep- 

Fr, IS, §ÏB; D. De mtmtrib., I. I. i Deserlonim prffiiltoriim damna smLl- 

* L. a, C. Th., Dj exact., Kl, T. 

» L. 1, C. Th., Ne line censu, XI, 3. 

* L. I, C.Jnsl , De omnl agro distrto, XI, SB. 

' I,. S. C. Th., De cen™, XIII. 10; 1. nn. C. Jusl-, De copii. eivium 
rmitt. ra/mmrl., XI, *8. 



teurs on porta non-seulement les impôts de chaque possesseur 
et la capitation de ses esclaves, mais oncoro le tribut do ses 
colons *. Les propriétaires étaient ainsi rendus responsables 
envers le fisc do tous les hommes libres qui avaient été enre- 
gistrés dans les rôles du cens (adscripti) comme établis sur leurs 
possessions. La terre devenait donc la base unique do l'impôt 
direct, et dans le cadastre les censileurs faisaient figurer avec 
les objets mobiliers qui so trouvaient dans une possession fes 
hommes libres ou esclaves employés pour la cultiver 3 . Il on 
résulta que la contribution foiii'itVii [jni/utin} et la contribu- 
tion personnelle [capitatio) furent confondues en une soûle que 
l'on nomma ïnilistincteimiiil capitati» oti Jvgatio Cettn confu- 
sion dans le langage était toute naturelle, car bien que l'impôt 
du sol et la cote personnelle du cultivateur fussent deux élé- 
ments bien distincts de la contribution totale qui frappait la 
propriété °, cependant le sol cl le cultivateur ne formaient plus 
désormais qu'une soûle et mfime chose, et, pour nous servir dos 
fortes expressions de Jusliuien, los cultivateurs étaient devenus 
les membres de la terre 6 , et ne devaient plus en être séparés. 
En effet, le gouvernement ne pouvait rendre le possesseur res- 
ponsable du tribut de ses fermiers, sans lui donner en m6me 
temps le droit de les retenir ; do sorte que le colonat perpétuel 
sortait naturellement de celte mesure financière. 

Cette innovation, si grave à nos yeuï et si contraire on appa- 
rence à toutes les règles du droit civil, n'était cependant au fond 
que l'application nouvelle de principes esscntiollement romains, 
les principes de l'origine et du domicile. Vorigo , dit M. de Sa- 
vigny, déterminait pour chaque individu l'obligation de parli- 

1 L. I, C. Th., De exaction. , XI, 7; I. t, C. Jusl-, De txactor., 

X, 19. 

■ i (Innsqutaqie detiirto pro e.i portions eonveniamr, in qiia w\ Ipse, 
\<s\ rolomu, vet tribularim cjiis couvenilur el colllgit. b L. ï, C. Th., De 
exaction., XI, 7. 

> C. Th., Ce wnju, XItt, 10; Cf. Golhofre.l., Pa.adïl., ad h. M. 

' Goihofreil., ibid. 

' Ainsi, Théodose supprima en Tliraco la eapilàUo humana. C. Jusl., De 
col. Thr., XI, 51. 

"«Terrain... suis qnoilanimorlo membris defnutllrl. " L. Î3, C. Jusl.. 

XI, «. 
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ciper aux charges {muntra) do la ville 1 ; 1b seul fait de la nais- 
sance entrainail donc pour loua les hommes libres loute une 
série d'engagements réels et do devoirs légaux envers leur pa- 
trie. Mais, au commencement, on naissait seulement plébéien ou 
elécurwn, el l'on n'était lié par le fait de l'origine qu'au municipe 
et à la curie. Plus tard, à coté du peuple et du sénat (Oi-à>) qui 
composaient d'abord tout le corps de la république municipale, 
se formèrent dos sociétés plus restreintes, appelées collèges ou 
corporations, où s'enrôlaient surtout les plébéiens pauvres ((e- 
nuiores), les affranchis et les étrangers (incotœ, ntetœci) 2 . Ces 
petites sociétés, après avoir été reconnues par les lois, furent 
chargées de certains services publics et gratuits, et reçurent en 
compensation des privilèges el des immunités importantes 
Aucun lien héréditaire n'y retenait les fils et les descendante des 
associés, el quand une place (tocui) y devenait vacante, c'était 
ordinairement par une élection qu'elle était remplie '- Les 
membres mêmes de ces corporations n'y étaient peut-être pas 
attachés pour toute leur vie, et pouvaient vraisemblablement 
s'en retirer 3 ; au reste, quand ils avaient fait fortune, ils étaient 
déchus des immunités de leurs collèges et forcés de supporter les 
charges civiles comme tous les autres citoyens fl . Telle était 
encore, au temps des jurisconsultes classiques, l'organisation 
des corporations : ollos se recrutaient d'ordinaire sans con- 
trainte et sans l'intervention des lois el du pouvoir 7 . Mais, après 

■ M. de Saïignj, ïraM du droit romain, iraii. franc-, 1. VIII, p. 15, 
g 360. 

« B De colkgùsd cw,.(,i-i!>.<s Hlieitis, X1.VII, 22; G:<ius, Fr. I ; D. Quod 
cuju^ue antv. nom., 111. t; cr. Cnjae., Vbsenàl., Vil, SO; «1 Moinuv*n, 
De collegiis cl lodalMis Ramanorvm, Kilin, 1H1. 

» Callîslrat., Fr. r,, ,;g :i , i i; n. Il,- jurt, iniHiunll,, I.. S. a Qiiilm^am 

*. Ni» ali omal œlale aftejji possuiu. . ld.,iord., § IS. On Iroiiïe cepen- 
dant ceriaiiis tollés où n-éroiilë i-st instituée \Ux Coll. jEscidap. et 
Hygite, ap. Mnmms™, |j. ai): dans d'autres, le me m bru peul léguer sa place. 
Cf. Tab. Laviman., ap. Mommsen. 

s On le voii par l'c.iempk îles n Savicvktrii iiiimiinimem a muneribus 
pulilicis coiisequomor qna.mdlu in uujuarnoiti «cm sunl. > Cillitlr,, itid., 
ga. 

*Id.,(6id,, g lï. 

' 11 serait cependant possiiilc qti'.Meiandre Sévère, qui institua un griad 



les convulsions qui suivirent la morl d'Alexandre Sévère (335 
ap. J.-C), toutes les institutions qui avaient fait la force de 
l'empire furent ébranlées, et toutes les classes de la société ten- 
dirent à se déplacer et h se confondre. Le curiale quitta sa pairie 
pour se soustraire à des honneurs qui devenaient un fardeau 
ruineux, les plébéiiiii* aband^nnerent les cités où les avantages 
ne compensaient plus les charges, l'associé d'une corporation 
déserta son collées qui n'était ^iistre qu'une servitude, enfin le 
possessDur et lo colon laissèrent la terre, dont les produits ne 
servaient plus qu'au fisc et pouvaient à peins satisfaire à ses exi- 
gences, Hors du muiiH'iiifi, lo nu*: me découragement avait atteint 
toutes les conditions : le soldat se lassait de suivre son drapeau 
du Rhin à l'Euphrato et du Danube à l'Atlas, les ouvriers des 
fabriques impériales tfubricemt») abandonnaient leurs ateliers, 
les employés leurs buroaux, les appariteurs des magistrats les 
prétoires, et tous allaient chercher dans une nouvelle fortune lo 
repos el l'aisance, qu'ils ne devaient plus rencontrer nulle part. 

Telle étail l'horrible situation de l'empire à la fin du troisième 
siècle, et pour empocher la dissolution <*o toutes choses, tes 
empereurs n'eurent d'autre ressource que d'appliquer à toutes 
les conditions ce principe de l'origine qui jusqu'alors avait 
maintenu complète la liste des curialos, et dont Alexandre 
Sévère avait éprouvé reflicicii,' iU.m> h création des confins 
militaires (Cerra limilanecB), Alors furent élevées ces barrières 
qui parquèrent LieutôL ton- Ici habitants de l'empire dans des 
castes jiresque semblables à celles de l'Inde. On naquit membre 
d'une corporation, greffier d'une villo lahu/tiritis, logugra/ikus), 
officier d'un tribunal, .soldat d'une cohorte, acteur d'un théâtre, 
enfin colon d'un champ, au mémo tilro que l'on naissait autre- 
fois citoyen ou décni'ion d 'un muuicipe, et Ton fut rappelé a sa 
condition d'origine on vertu du même principe qui forçait lo 
descendant d'un curiale à succéder aux honneurs et aux charges 
de ses pères 1 . La loi trouva dans la langue des termes énergiques 

nombre de coHrgcs fO»t il mt rites [mblics. si- rfii uiiitù ilu rucriitenienl 
iL: ces cnr|iorniions. t.iimprld., |i. 1Î5, a. On Iiuuïk ifcius uni: lu lire d'Au- 
rpliun : c Qu«l 111 esset |«r|julLium, îuvimbriii* Niliacus :i|iud ^ïiilum 
now, el Ronce amuices |>wii, <• l'upisc , Aurelian., |i. ÎSS, a. 

• i Cuiialiuui reiratiaiiiurei«iiii'lu... ml turialium Hiuiliiu.lia™. c L. 7, 
CTh., De cohorial., VIII, *. 
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pour nommer ces personnes ainsi condamnées par leur origine à 
rester toujours dans la mCmc fortune, elles les appela originarii, 
conditîonales, mais surtout olmoxii Ce dernier mot, qui s'ap- 
pliquait au* criminels condamnés à une peine servile 3 , expri- 
mait mieux que tout autre un lien de sujétion et do dépen- 
dance 1 ; il servit à désigner la plupart des hommes libres. Ainsi 
le Romain ne s'appartient plus, il est l'homme de sa condition , 
obnoxius condition!, et tout ce qui est a lui, tout ce qui forme 
son existence et sa fortune sociales, est attaché comme sa per- 
sonne. ■ Ses biens, dit M. Wallon, sont frappés d'une hypo- 

■ Ihèquo perpétuelle, comme page de son travail pendant sa 
• vie, comme garantie des services qui so continueront après lui 
» pour le bien do l'Etat ». » 

A côté de l'origine, i! y avait dans l'ancien droit un autre prin- 
cipe qui entraînait aussi certaines obligations, c'était celui durfo- 
tnicile. En vertu de ce lion juridique, toits ceux qui avaient leur 
principal établisse ni eut dans une ville devaient participer comme, 
les citoyens aux charges de celte cité les empereurs s'empa- 
rèrent de celte règle pour augmenter le nombre des eondilùmales 
et des obnoxii. Mais si, dans l'ancienne jurisprudence, l'origine 
était un lien dont il était impossible do s'affranchir par un simple 
acte de la volonté il n'en était point ainsi du domicile. Chacun 
pouvait se transporter partout où l'attiraient ses affaires ou sa 
fantaisie 7 , et son obligation de participer aux charges cessail 
aussitôt qu'il n'était plus domicilié (incoh) dans une ville ". Les- 

' « Pialrini consnrlio lontaïur obnoxius. > L. ï. C. Th., XIV, S; C. 
Just. De tabuL scrib., X, 6». i Ohnoxius eobortl. » L. 30, C. Th., VIII, 4. 

o Curialein siium i)iitiii<;î|i<'S . iull^iimiri. |>ri>|>ri i-.nrytn a-lrin«:it, nue 

jtidirreni suiim 3|ij>ari:ni' c| - 1 o n . i :■ i n <>i -litr t'oibi : -iln rptisipie, jura lamcn, 

olmo>iuin l'Xtequalnr. » L. 16. C. Th., VI, 30; Cf. C. Th., XV, 7, LU; 
Vil, SO; e! V, 9. 

» n 0*no»'ui, pcpil* obligaLus oh delicllim « Paul., AdPetl. 

> « No libi me esse ol> eim rem obuoxtum. n CSECll., aa. Gell., VU, 
lï, S 13- 

* M. Wallon, Histoire de Ceicfao. dans Vanliqwli, t. III, p. 110. 
' M. de SaviniiT, Tr. du droit romain, t. VIII, p. (S; Cf. Gains, Fr, ÏO; 
D. I. i. 

est. d L, *,C. Just., De mumdpibus et ariginariis, X, 3B. 
' Marllan., Fr, 31; Modfjstin., Fr, 3i; D, Ad municip., 1.1. 

■ » Modesttn., ioid. 
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empereurs chiliens resli'Lii^iiii'eiit peu à peu celte liberté d'aller 
et de venir, et firent du domicile, pour un grand nombre de con- 
ditions, un lien aussi indissoluble que l'origine elle-même '. La 
simple possession d'une maison ou d'un fonds sur un territoire, 
qui n'entraînait autrefois que d'une manière bien exceptionnelle 
l'obligation de concourir aux charges a , devint même sous Con- 
stantin et ses successeurs un lien de droit presque aussi fort que 
le domicile et l'origine J . 

L'administration multipliait ainsi tous les jours les chaînes do 
dépendance et créait un nouvel esclavage, qui ne venait pas de la 
violence et de la conquête. Depuis lenoblc curi aie jus qu'au pauvre 
colon, depuis le soldat de la milice armée et de la milice palatine 
jusqu'au membre des plus viles corporations, presque tous les su- 
jets de Kome devinrent, pour ainsi parler, immeubles par desti- 
nation, et la main du pouvoir, semblable à la baguette magique, 
arrèla tout mouvement dans la société romaine. « Chacun, 
« disait un empereur, est forcé par 1>: commandement de lois 
i inexorables de subir sa fortune, pour que ('"intérêt public n'ait 
■ point à souffrir ; il faut donc rendre à leurs corps tous ceux 
» qui s'y trouvent liés ou par les engagements de leurs an- 
o cêlres, ou par ceux de leurs pères, ou par leurs propres obli- 
« gâtions ■ 

Il n'est point douteux que cotte révolution administrative n'ait 
été l'origine de ce nouveau colonal que nous font connaître les 
Codes de Théodosc et de Juslinien, et les monuments du moyen 
âge.^Pour assurer la culture de la terre, c'est-à-dire lo service 
de l'impôt, seule et continuelle préoocnpalion des princes, il était 
tout simple d'enchaîner le paysan au sol, coinrae, pour assurer 
le servie* de la curie, on avait attaché le décurion à la cité. 

' a suis corporibus illi reddamur, quos vel patr!s,vei majorum obligatio 
vel sua constringit. » I- t, C. Jutt., x, a». 

« Papiuian.. Fr, 17, g§ i cl lï; D. I. I ; Dioclelian., I. S et fl, C. Jual., 
X, 99. 

' • Eum qui originis gratia vel incola tus vel ex possideudi conditlone 
vocalur ad curiam. » 1.. 5, C. Th., De dtcurionib., XII, f . CïnaiL logique, 
les biens des curiales élaietil obnvzia civilolibus, il éiaii donc naiurel que 
ceux qui tas acquéraient fusseni tenus d'en supporter les charges en vertu 
de ce principe : a Nefas est, obnosiis corporibus alienalis, circiimscribi 
civitales. g L. t, C. Th., XII, il. 

' « Pro deliniiloue leaum ineiorabilliim. •> L. *, C. Just., X, b». 
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Dopuls longtemps les terres et les hommes libres qui les culti- 
vaient étaient portés au même rôle ■ ; il suffisait do déclarer 
éternelle cetto union do l'homme et de la terre qui n'était, dans 
le droit ancien, quo provisoire et temporaire, de môme que, à 
l'imitation des curinlos, on attachait irrévocablement au* col- 
lèges, aux bureaux des magistral, au* cadres des légions, tous 
ceux qui se trouvaient immatriculés dans les registres de ces 
différents corps li n'existe, il est vrai, plus do prouva oupresso 
d'une pareille déclaration ; mais pourquoi voudrait-on que des 
institutions semblables n'eussent point une mémo origine, ot quo 
la servitude du la glèbe lût sortie d'une autre source que la ser- 
vitude dos corporations, ries bureaux administratifs et des curies 
municipales? Isidore de Séville fournit du reste une d éraonsl ra- 
tion sans réplique do la cause que nous attribuons au colonul. 
Ce compilateur, qui nous a conservé de si précieui débris do 
l'antiquité, définit ainsi les colons. « Ce sont, dit-il, des culti- 

• valeurs étrangers [iidrena- :1 i venus du dehors, ot qui tiennent à 

• ferme la terre ri'aulrui. Ils rioivent, dans l'intérêt de l'agri- 
n culture, leur condition au soi natal, sous l'autorité du posses- 
« seur, pour ce que le fonds leur a élé affermé. « Ne relrouvo- 
t-on pas dans la première partie de cette précieuse définition le 
co!on des anciens Uîinps, w: cultivateur étranger que nous fout 
connaître les jurisconsultes classiques, et qui tenait à ferme le 
bien d'autrui; Dans la dernière partie, nous voyons paraître le 
colon dos Codes, e'est-à-diro le serf de la glèbe. Ce laboureur, 
qui </oii sa tradition au sel natal, n'est plus un simple fermier, 
puisqu'il est le débiteur, le conditionna» de la terre, comme les 
curiales étaient les débiteurs et les condiiionales de la cité ' : il 

' ii Si quia idquilimim vl'I culoiium non tïiorii [irolVïsiis, ïinculis cen-in- 
lilius tundur, » gliiiau-, Fr. (, S», l>. Ile ansilms, I. 15. 

* a likm servantlum i( iit.nl in ciiriuiiuiii >u«-e-s](jiie Owenilmiis, utuliiiu 
si paires liai: riiKerint, lenrjlur aijnaiio. » |„ 19, Q, Th., De ailiers, offle, 
VIII, T. 

' o Colon'i suiU eullores advmie, iliuii à ciilliiru agti. Sun! oui ni allvndè 
veiiieines hIi|uv alium»» ayt'iim lucitlum Jniluniss) iciwiilciM dtbtntes coa- 
tliliuiiem geniluli tulu, uiuj-ltr ayri i-.i.I i m-ain , miIi ilmuiiiio nos&ssserls, |iro 
eu [|mnl lumuis ebl tumius. » Wtd. Ili-nat.. Ongin., IX, *. 

* i Ail amililfiinem imipriniii i-uiruiiiilur i nu inse val L'jus liheri... quort 
nalrisc àtbtlar, valcmit ikclinare.. t I, 188, C. Th., De liwwMMi., XIK 1 1 I.Si, 
C. Jusl., X, Bl. 
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n'est pas libre, puisqu'il fait partie do la propriété (su* dominin) 
du possesseur. Et cependant, malgré coite altération do sa for- 
tune, le lien qui le fixe à la lorre est encore le contrai primitif 
qu'il a fait on prenant la ferme {pro ta quod eà locatus tit 
fendus). 

Toute l'histoire du colonat nous paraît renfermée dans ces 
lignes trop négligée» : le colon perpétuel n'était d'abord qu'un 
fermier à temps, un fermier venu du dehors et libre de se rotlrer 
à la (in de son bail ; puis on sentit la nécessité d'assurer, dans 
l'intérêt du Trésor, avec ïa culture du fonds, la rentréo do la 
capilation, el le fermier libre fut attaché à la terre sous la domi- 
nation du possesseur. On arriva do cotte manière à deu* résultats 
considéra h les ; l'exploitation du sol fut garantie, et l'on put 
impunément décharger les curiales do la ruineuse solidarité qui 
pesait sur eus, en la transportant sur le propriétaire. Il se forma 
de la sorte entre ce dernier et l'Etat une espèce d'assurance 
mutuelle : l'un répondait des impéts, l'autre fournissait des cul- 
tivateurs perpétuels, et ta conséquence do ce contrat, si favorable 
au fisc et auï maîtres du sol, était la servitude dus fermiers. En 
droit lo colon n'était, a la vérité, dans le principe que le servi- 
tour du sol, Yoimoziu» do la terre 1 ; mais eu fait, il étuit placé 
sous l'autorité du possesseur qui oterçait pour ainsi dire à son 
égard les droits du fonds a ; voilà pourquoi, bien que libre en- 
core, il fut des le commencement dans une dépendance beau- 
coup plus étroite que les autros condilionatet, et finit avec le 
temps par tomber dans un véritable esclavage ». 

Telles furent les causes el l'origine du colonat, et tout porte 
à. croire que cotte institution, dont il est souvent parlé dans les 
lois do Constantin, doit être mise au nombre des réformes opé- 
rées par ce prince dans toutes les parties de l'empire. Lactauco 
dit bien qu'au temps do Dioclelien, les colons, ruinés par l'énor- 



< « Quitus eos tributa aibjtctos... faciuul. » L, 2, C, JuiL, XI, M, 
' Outre lus tenus ili'jj cités, k-s animais jn'immiL l'urigiua administra- 
tive du culOHJl : <i i.t;s :i liiiijDrilnia curiaLilNlu, iiuliums -| Juduin SEluniiUlLis 
jure conliueul. o C. Jusl., XI, SB. « Colon is Irtjiulirlœ sortis 1)0*1 Mus 
absoltuus. « Mit., 51. - Piajdium, oui tuiius [jlelii- iiiiiiici'ub fueril ad- 
KTlpUiS. i b. M, c. Xtl., XI, 1. 
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mité des impôts, abandonnaient les campagnes \ maison ne voit 
pas que cet empereur ait eu recours à la contrainte pour arrêter 
leur fuite. On sait seulement qu'il prit îles mesures pour les 
soulager dans !cur misfcre, et défendit aux magistrats de leur 
imposer aucune corvée 2 ; mais s'il avait porté atteinte à leur 
liberté, Lactance, impitoyable détracteur de son administration, 
n'aurait pas manqué de signaler un fait aussi considérable 3 . Le 
Code de Justinien montre d'ailleurs qu'au temps do Dioclétien les 
fermiers étaient libres, et même que leinotdecoibnusélait vraisem- 
blablement encore pris au sens du Digeste *. Au contraire, après 
la tétrarchie, le contrat de louage, tel que l'entendaient les juris- 
consultes classiques, st.'inLil,! disparaître et tomber en désuétude. 
En elîet, dans le titre LXV du quatrième livre du Code, il n'en est 
pas question pendant cent trente-quatre ans (de 305 à 439). Ce 
long intervalle corrrs;inn;l pri-ciM'mcnt h louto la période com- 
prise par les consli unions du Code Théodosien », dans lequel la 
locatio conduclio n'a pas de titre particulier. La formation du co- 
lonatn'e<plique-t-elle pas ce silence législatif de plus d'un siècle? 
Pendant que s'organisait et se développait une institution qui 
changeait si profondément la condition des anciens fermiors, il 
n'est pas étonnant que les empereurs ne se soient point occupés 
du bail à ferme pour le réglementer par de nouvelles constilu- 
tions.Après cetto interruption, on trouve au Code une loi de43S, 
promulguée par Théodose le Jeune, et à la suite cinq autres dis- 
positions de Léon le Thrace, de Zénon et de Justinien 6 . Dans 
cette seconde partie du titre LXV, il n'est plus question do colons, 
mais do fermiers principaux (conduçtores.), sous lesquels travail- 

' Lactanl., De morlib. jwrjecui., T. 

' L. 1, C. Jusl., Ke ruslicaai ad ullum obsequium devoesntur, XI, W. 

1 Voir ïoniinu il parle de la réorganisa lion administra lire, de II caltatio 
tironam et de beaucoup d'amies réformes encore, adoplécs cependant par 
Coiiitaniln, De mort,, 1. Il esl vrai qu'à propos du rc ce il seine ni ordonné par 
Galère, il dil : n Unusepiisque eum iibsrii , cunt servis aderunt. u 33. 
M. Lehuerou Induit liberis par ses hommes libres, (/nsf. Méroving., \: 131.) 
Mais rien n'auiorise a entendre par ce mol autre chose que ses enfants. 

1 < Si lilii, quai pro colonïs conducli pradii prorogasii. » L. 87, C. Jusl., 
IV, 65. 

' Il n'y a point au Code Tbéodosien de lilre Locali et condnefi. 
'Cesout les lois 30, 31, 33, 33, U et 35. 
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lent les colons Ces fermiers principaux existaient certainement 
à l'époque des jurisconsultes classiques, mais ils étaient moins 
nombreux que los simples tenanciers, et la disparition do ces 
derniers dans les lois de Théodose le Jeune et de ses successeurs 
prouve le changement qui s'était opéré après Diocléticn dans 
l'organisation du travail agricole *. 

C'est donc Constantin qui a changé la condition des anciens 
fermiors et créé pour eux un état intermédiaire outre la servi- 
tude et la liberté. L'incorporation des colons à la terre n'était, au 
reste, qu'un point particulier dansnne politique plus générale, et 
ce prince tendait à immobiliser toute la population rustique. 
Voyons par quelle suite de mesures il parvint à son but. Reve- 
nant sur une disposition de Caracalla, il décida d'abord que les 
colons de son patrimoine ne pourraient plus accepter d'honneurs 
et do charges (munera) dans la. cité*. Après los avoir onlovés aux 
fonctions municipales, il les empêcha par une autre constitution 
de se mettre au service des particuliers, soit comme fermiers, 
soit comme intendants et régisseurs, et les attacha désormais 
pour toujours au domaine impérial*. Ce qu'il lit pour son patri- 
moine, il îe lit aussi pour Jes propriétés privées. Ses lois de 315 
et de 319 sur la perception des impôts furent un premier pas 
dans cette voie ; mais les fermiers des simples citoyens ne ces- 
sèrent définitivement de s'appartenir et de pouvoir quitter leur 
ferme 5 que par la constitution do 332, conséquence forcée des 
deuxprécédenlesetde la responsabilité imposée aux propriétaires. 

Ce n'était point encore assez pour assurer la eullure de toutes 
les terres inscrites au cens : par un nouveau progrès du système, 

■ i Advenus Ipsos miseros colonos, quos procurandos susceperunt. » 
L. 35. 

■ Au reste, le bai] a fermé était d«venn si rare eL si extraordinaire qu'il 
était presque considéré comme illicite: i Quasi rem lllicilam. » L. aï; 
Cf. L. 33. 

1 « Nullus omiiino originalis coiomu rai priratœ nojlrie ad iiliquos ho- 
nores, ici quailibel alia civitatis munira devocclur. > I. I , C. Jiist. , 
XI, 67. 

1 « Ac lanium colendis nostris rébus adtlici, quin eliam en ptata-um ob- 
servari, ne quis eorum rem privatam cujusquam gereudani uni aliquid ad' 
miniàirapduiu Èusclpial. a L. ï, ejusrt. lit. 

' L. i, C. Th., V, 8. Cette toi importante ne se trouve pas dans lu Code 
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les petits possesseurs indépendants qui cultivaient eux-mêmes fu- 
rent attaches aux lion rendes dont ils faisaient partie et devinrent, 
comme les euriales, esclaves d'une corporation, al, comme les 
colons, serfs do la glèbe 1 . Enfin, pour compléter toutes ces me- 
sures, les esclaves rustiques ne purent plus dira saisis pour las 
dettes du fisc", ni être vendus hors de la province dont ils étaient 
originaires 1 ; plus tard, une loi do Yalonlinion défendra de 
les séparer, du sol qu/ils cultivent*. Ainsi, tout s'immohi lisait 
dans les campâmes, et la servi Ludo do la glèbe y commençait 
sous toutes les (ormes ; en roém*i temps s'organisaient dans les 
camps, dans les vil|es, dans, les administrations ot dans les fabri- 
ques impériales tontes ces servjvudes diverses dont se composai! 
la société romaine au. temps d,Qs empereurs chrétiens 

9 ». — felat dr lu rampnene nprfo la irnu*farmnllon iln colo- 
nal. - JeIihi, Coi.iii. .(€,.•«. Euphrt^elrs. - Celui, s homo- 
i°a'f , r«-l«C— - C-JtM *r**™t«to*«. - HmIm™ ru- 

Après îes mesures fiscales de Constantin, la campagne eut, 
comme les cités, sa hiérarchie où. les rangs étaient distribués, 
les uns pour un temps, les autres pour toujours. En première 
ligne étaient les maîtres du sol, c'est-à-dire l'empereur, les villes, 
les associations et les particuliers. Le prince et les corporations 
(iniiveriitntts) ne pouvaient évidemment exploiter pareus-mô- 
mes, et quant aux simples possesseurs, ils étaient, pour le plus 
grand nombre, retenus loin des champs par leurs fonctions ci- 
viles ou politiques *. Presque tous les propriétaires étaient donc . 

1 • Vicaui quorum consorlio recsueranl. ■ !.. t, C. Th., Depatror. ukor,, 
XI, i*. « Nali otarowïî ruris sui ailles non liaient, el aBWUm muoero 

» L. I, C, Th., Il, ÏQ« 

' L. î,C. Th., XI, 3. Les soldais lie pouvaienl (aire venir à. i'irmit fcurt 
estlaves msili. L. 3, C. Th., fis re militari, Vit, 1 (313). 
« L. T. C. Jus,., De OariCuliJ, SI, «■ 

= « Le lieu (lu l'un-iiie ■ . ; siîlll qui, <lil|l» fulk! dissolution de lOUlB» 
choses, seinble asseï [un eL jsfcî ^n.iiiil yw.- omt.'oir lElal : la frlalilâ 
du la iiaissauco, telle ci la lui supiûmc de l'emyire. i. al. Wallon, liimn 
de fetdmae» dans fantiçunW, [. III, u. îio. 

' Un trouve ili-ji iJans le Uï^'SIl- rubli^aiion pour les ci lojont riches ilo 
résider dans les villes : * Qui... eviiandiH'um imijoruni uuerum gratis au 
eiiloiios pradloruni se transùilerunt, ut nilnorlhus siibjicta.nl lit : hai|C oiou.. 
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obligés do laisser à des intermédiaires la surveillance de leurs do- 
maines el le gouvernement du leurs paysans. Ces intermédiaires 
formaient lo second rang do la hiérarchie agricole et se divisaient 
en troisclasses ; les régisseursou intendants (/irocurolores, actoret); 
les fermiers principaux (etmduclores) etlescmphytéotcs. Les pre- 
miers, qui, nous l'avons vu, s'appelaient autrefois vittici', étaient 
lo plus souvent esclaves; mais on pouvait aussi les choisir parmi 
les personnes libres", si toutefois il était possible d'en trouver 
qui ne fussent pas encore attachées a quelque condition parpé- 

Les fermiers principaux {conductores) prenaient pour un prii 
de forme (pea&io) el moyennant caution 3 , l'exploitation d'une 
concession rustique; ils dirigeaient à leurs risquos el périls ie 
travail des calons, sans pouvoir toutefois les chasser du domaine 
pour les remplacer par dos cultivateurs do leur cliqix. C'étaient 
le plus souvent des alïranchis 8 , ou des descendants d'affranchis; 
car les lois qui empêchaient les oino^ii de toute espèce do prendre 
à ferme ou en régio les biens dos particuliers ; no permettaient 
guère d'en trouver d'autres. Ce.* amdnvun-e:: n'étaient point hé- 
réditaires comme les colons placés sous leurs ordres; ils pou- 
vaient donc, après leur bail, quitter lo domaine, ou bien fltre 
renvoyés parle possesseur* ; mais, à cûlodeces fermiers tempo- 
raires, commençaient à se multipberlosomphytéolcs ou. preneurs 

Uttonçui silii non puruvuriinl. » Uloian., Fr. I, g 2, De txeusat. munirvm, 
I. 5, Simples einjinri'iir; clirùl iuns, mi finissait [lu 1 1 conllscaUon les pro. 
prii'laircsquîsu riiliMiciil à lu Lii.m.a-uu. I..a,C. Th., XII, 18; C. Jiist., 
X, 31. 

1 Ca moi èlall encore employé, mais dans le sens d'économe on Inlen- 
ilant en gémirai « Fuiiili procura loi-, vi;l ilomns ni'liaïuc villicus. > L. 36, 

gtlo. Luc.,* XVI, 1. 
1 Si sil lagemiuç, i !.. 65, C Tu., XVI, i, 

» Voir plus lus l;i lisif iks puriui-.uci ■ q u L m: po.ivjiool élre ni SClsrM, 
ni coodvetorts. 
*L. 5f, C, Th., XI, S. 

" Nov. Thuod. X; 1. :I0, C. Jnsl., De focalo el ctmiuclo, IV, Q5. 

* « Coiidnclur sin-ïili tu.'i! (li:sci:m!i<iiii. » L. il, C. Th., XVI, S. 

1 Les curialei [I. 110, C. Jus»., IV, fli), lui soldais [I. SS, tj. Ht.), les 
fàbrianiii (1. 1, L. Th., XI, 10) ne pouvjienl ùtru ni aclqra ai conduclo/M. 

• L. 3ï, 311 el 3i. C. Just., IV, 05. 
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perpétuels. L'emphytéose, qui ne fut nettement définie que par 
Zénon d'Isaurie' , était l'ancien contrat vectigalien, presque ex- 
clusivement en usage autrefois pour les possessions des villes 5 . 
Elle fut, sous les princes chrétiens, sinon introduite dans les 
fonds patrimoniaux de l'empereur, au moins appliquée ù'une 
manière plus large à cette espèce de biens et passa de là dans 
les domaines des particuliers 3 . Les emphytéotes étaient consi- 
dérés comme de véritables possesseurs, et, lanl qu'ils payaient le 
canon ou prii convenu, avaient un droit perpétuel sur les fonds 
doot ils jouissaient 1 ; mais, comme les fermiers à temps, ils ne 
devaient point déplacer les anciens colons *. 

Tels étaient les intermédiaires chargés d'administrer ces im- 
menses possessiones, souvent plus étendues que ie territoire des 
cités', el dont la population dépassait quelquefois celte des plus 
grosses bourgudes 7 . Quant aui petits possesseurs quieiploitaient 
eux-mêmes, ils avaient pour la plupart une organisation spé- 
ciale. Bien que soumis aui magistrats el aux sénats des cités 
dont relevaient leurs villages [vleï% ils formaient une espeee de 
communauté à part, ayant ses primates chargés de la police et 
responsables comme les curiales ses biens propres, et pouvant 

< L. t, 0. liai.. De jure emphyleutico, IV, ES. 

■ On ironie infime hi >) ymie ilai.h mie rubrique du Dignsle, proba- 
blement faliriquiie iiiiiTrilioiiii:]] : i'i ager veUigalis, id«( entpligleutlcarius 
pelatur, VI, ;l. Voir l'ouvrait lie M. Vu» et l'analyse qu'en a donnée SI. La- 
boulaye, lleaue de Ugisl., I. IX; Cf. M. Troplong, Traite" du louage, L. I. 
p. ISSellfiu. 

> Julien [il une loi fort importante sur la maliore. L. 17, C. Th., V, 13 
(éd. Haenel] ; Cr. C. Jus!., Ds fundis patrimonial., XI, «t. 

* i l'erpeluo jure doiiavil. » L. 1J, C. Th. V, 13. 

» L. 3, C. Jusl-, Dt toancipHs il cotonis palriaumalium, XI, «S. 

• Aggen. truie, ap. Rei agrar. script., et). Goes., p. TI ; Fronlln., De 
conlrou. agr,, eii. [Jchniann, p. SS. 

3 Ti» i-iœi-ûv lioiv ni 1 «l[ii..I,iban.,Or.n.p'LTa«ir P o 1 jraaiS7,Eil.Golliurr., 
Coi. AUobrvg., 1031, p. 9. C'est dans la petsessio tout aussi bien queilaus le 
vicus que se forma la paroisse. L. 33, C. Th., XVI, S. 

» s Cui reipublloaa viens ille respoodet. » Uljilan., Fr. 30; D. I. i. Us 
tributs des bourgades étalent levés par les curiales des cités. Cf. Liban., 
Oral, fnud., p. 7 et S. 

» L. 13, C. Th., VU , 18. Mui Sixa rûv «puTiuoVrai ri: L. î, 

C. Jusl., XI, 53. Cf. M. Armand Rivière, Histoire des biens communaux 
ta France, mèin. couronné par l'InsLilui, p. M; Paris, Durand, isr.0. 



recevoir à titre de légataire 1 . Ils étaient inscrits dans le registre 
du cens sur nn seul et même rôle, et étaient restés solidaires les 
uns des autres pour l'impôt*. Comme ils no pouvaient quitter 
leur village ni se soustraire à leur communauté 3 , bien que pos- 
sesseurs dusol, ils se trouvaient assimilés à des colons ordinaires, 
avec cette différence qu'ils n'avaient pour maîtres que la corpo- 
ration dont ils faisaient partie. Aussi les Grecs d'Egypte leur 
donnaient-ils le nom de colons homologi, mot qui parait répondre 
à l'eipression latine d'adscriptus 

Sur la môme ligne que ces petits propriétaires, on pourrait 
mettre les lètes barbares et les habitants des châteaux et des 
bourgs établis sur les frontières [catttUani, burgariï) s . Ces deux: 
espèces de soldats laboureurs, malgré leur organisation militaire, 
offraient cependant quelque ressemblance avec les cultiraleurs 
des bourgades ; comme eux ils possédaient le terrain qu'ils ex- 
ploitaient, comme eus ils étaient placés sur un mémo rôle, 
comme eux enfin ils étaient attachés à la terre 9 . 

Au-dessous do tous ces petits possesseurs venaient les co- 
lons, désignés sous les noms divers de coloni, tributarii, origi- 
nata, adtcriptilii'. Sous Constantin, leur condition était encore 
lolùrable ; ils étaient considérés comme des hommes libres, rem- 
plissant une sorte de fonction publique 8 . Mais il leur était in- 
terdit de quitter le champ sur lequel ils étaient fixés, et, depuis 
la loi de 33S, personne ne pouvait les receler dans leur fuite. 
« Tous ceux, dit cette constitution, chez lesquels on trouvera le 
<i colon d'aulrui seront obligés de le rendre et de payer lo tribut 

D , XXX, t. 

1 Ce fut Zenon qui abolit cello solidarité. C. Just., XI, M; Cf. I. 1, fi 
Th., XI,». 

' a Vicani qnorum consortlo recesscrunt. > !.. I, C. Th., XI, 31. <r Vicia 
qui hua sdscrlpii. > L. 0. 

' I„ 8, C.Th., XI, Si, Ginhfrny '..ni i<C|it>ni!aiii voir dans ces homologi 
des Lètes. Comm. ai h. i. Mais les lois du Mire De yatrociniis ont Irait aux 

1 C. Th., VII, H et 15.'cr Ali his lanlum fis est, possideri castnilorum 
lerriloria. quibus adseripla fiint. > U S, XV. 

< (f Eiim qui curia;, vel collegio, vel hurRis. .. servierll. c L. S, C. Th., 
Cb hà qui caadilianem propriam rriiqutrmi, XII, 19. 

' Voir l'excellant paratitlede Godefmj, C, Th., De aort'coifs, V, 9. 

■ L. i, C. Th., Y, »! « Officia qus liberis congruunt. ■ 
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!S étude suit l'histoire du colonat 

« auquel il était astreint, pendant lout le temps qu'il sera resté 
«chez eut'.» Et, comme il ne suffisait pas de punir les détenteurs 
de paysans fugilifs, Constantin permet do charger do chaînes les 
colons qui tente raient de s'enfuir; niais, en autorisant ce châti- 
ment honteux, iLscnt, pour ainsi parler, le besoin d'excuser cot 
abus de pouvoir. ■ II faut, dit-il les forcer parmi© condamnation 
a servilo à remplir les devoirs qui conviennent à des hommes 
■ libres'. » 

Investis, dans l'intérêt du fisc, d'une autorité nouvelle pour 
eux, les maîtres en voulurent profiler pour opprimer leurs fer- 
miers et leur imposer des redevances plus élevées que par le 
passé. Constantin réprima cetlo tentative de la manière la plus 
vigoureuse : a Si quelque colon est forcé par !c maître du fonds 
« de payer plus qu'il n'en avait autrefois l'habitude, qu'il s'a- 
o dresse au premier juge dont il pourra obtenir audience, et 
a prouve le crime (facimis); afin que le propriétaire, convaincu 
« de demander plus qu'il n'avait coulume de recevoir, soit em- 
u péché de le faire à l'avenir et soit d'abord forcé de rendra 
n ce qu'il aurait arraclié par une Maclion illégale». » 

Cette constitution, adressée au vicaire d'Orient Maiimus, 
forme, pour ainsi dire, la contre-partie des mesures qui ont en- 
chaîné le colon à la terre. A son tour, le possesseur voit res- 
treindre ses droits, et si la liberté de ses tenanciers a été diminuée 
a son profit, il ne peut en compensation ni les chasser, ni leur 
imposer de plus Tord 1 - n'ilm-jnres que par le passé. Celle atteinte 
au droit des propriétaires fut une seconde gradation dans l'éta- 
blissement du colonat. 

On sent, du reste, au ton de loulos les lois, qu'il s'agit en- 
core d'une institution nouvelle, et que les colons ne sont point 
assimilés aux esclaves. Co fut seulement plus tard que l'on 
arriva presque à confondre deui conditions de nature si dilfé- 
ronte ; mais dans les [iR'miires années du quatriemo siéclo, ils 
étaient libres, et l'obligation de demeurer sur le même sol était 
la seule restriction mise à leur indépoudauce. 

< L I, C Th., V, th. 

■«Ut officia quao libaris congriuinl, merilo servilis condemoalionu coin- 
pellamur implere. Ibid. 
• L> 1, C San., U| «. 
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Au dernier rang de la population agricole étaient les esclaves 
employés à la culture : ils n'étalent point dans l'origine irrévo- 
cablement attachés au fonds ', cl Constantin lui-mùmo n'osa les 
y fixer pur uns décision expresse ; il défendit seulement de les 
Tendre hors de la province où ils étaient nés* et de les saisir pour 
les dettes du fisc 5 . Hais ils étaient rangés parmi les immeubles, 
tandis que les esclaves des villes étaient considérés comme des 
biens mobiliers*. Ils avaient mémo fait, dès cotto époque, un 
pas immense en dehors de la servitude : Constantin, par une 
loi do 316, leur avait implicitement reconnu le droit d'avoir une 
famille, en ordonnant do ne plus séparer désormais, dans les 
fonda patrimoniaux, les personnes esclaves, unies par des lions 
naturels; car on ne peut, disait l'empereur, supporter l'idée dû 
séparer les enfants de leurs parents, les sœurs de leurs frères, les 
femmes do leurs mari*'. 

Ainsi, les esclaves rustiques et les anciens colons commen- 
taient à se rapprocher, les uns en montant vers la liberté, les 
autres en descendant vers la servitude. 

■ Ils falsiient partit! <k- Hnsirument du fond* ut suivaient In Couds lors- 
qu'il était légué monté butruclui, ulnian.. Fr. 8, D. De iaslrvcto ml in- 
strumenta tegato, D., XXXItl, T. Il* m< polirai.:™ tira ligués fans le fonds 
aliquel ils étalent .■illaehus.Miirlluri., fV. lit; n.. De Ugatts, *XX, 1; mais 
le possotsuur pouvait les déplacer 0 son gro i o Si quidam ùnparel volumM 
patiis familial. » Ululan., Fr. 1», g li. 

' L. 1, a Th., XI, S. .. 

* L. t, C. Th., Du pignorib., 11, 3Û; |, j, c. jttSl., Qua ris pignori. 
Tilt, If. 

' » Auruin, irgenium, et inailcipln urbtna, et .eslël, cateraque tnoliHa 
petiiores babeant.... niancipia auiem ru si ici ut poswsjloiieï *t domos 
ad Oscum perliucanl.n L. i, C. Th., VIII, i; Cf. Gothorred., Comm. 
adh.l. 

Juges segregari. a L. 1, C. Th , H, s. Cette loi, qui ne s'appUquuil d'a- 
LoflI qu'aux Tonds patrimoniaux, fut étendue par interprétation a lotis les 
pillage* {toterp. C. Th.); Cf. c. Jotl., III, a, \. II. Déjà l'ancienne 
jurisprudence iiidiinii vers eclie ileehum nltiiiu il'liiiiniuiié : « Nequeenim 
duram se para II uni' ni luJumilH credendus est (IBStator), » Ulplan., Fr. Il, 
gT.D.XXXUI, 7. 
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Sous Constantin, les anciens fermiers, serviteurs de la terra ' 
et sujets dos possesseurs', étaient encore séparés do la servitude 
par un intervalle immense 5 . Squs les successeurs de ce prince, 
ils perdirent, les unes après les autres, presque toutes les pré- 
rogatives des hommes libres, tellement qu'à la mort de Théodose 
il était difficile de les distinguer des esclaves. C'est donc pendant 
une période d'un demi-siècle environ (337 à 395) que le colonat, 
se dénaturant sans cesse , devint une condition nettement défi- 
nie, plus voisine de l'esclavage que de la liberté. La transforma- 
tion s'opère d'abord fort lentement; mais quand un long usage 
a fait entrer dans les mœurs la première innovation do Constan- 
tin, les lois et les interprétations contraires à la liberté des colons 
se succèdent rapidement, et viennent chaque jour rendre leurs 
chaînes plus lourdes et plus indissolubles. Aumilieudu quatrième 
siècle, le colonat était encore si nouveau, et la ligne de démar- 
cation qui le séparait des autres conditions si peu tranchée, que 
Constant, l'un dos fils de Constantin, fut obligé de revenir à l'an- 
cienne législation en ce qui concernait les rapports des colons 
du fisc avec les villes municipales. Son père avait défendu de les 
nommer curiales, mais cette décision avait amené de criants 
abus. Des citoyens, qui possédaient en propre plus de vingt-cinq 
arpents, refusaient d'entrer dans les sénats municipaux, sous 
prétexte qu'ils étaient les colons du prince (jure colonatûs), et, 
pour quelques terres tenues 6 ferme, exemptaient toutes leurs 
propriétés des charges publiques. Pour mettre un terme à des 
ruses qui ruinaient les villes, Constant décida que désormais tous 

' o Inservianl lerris. • C. iasL, Xi,S3. 

> oTrihiitasiihjecios faciunt. s L. S. C. Jusl-, XI, 19. 

» Constantin 1rs aprclle néanmoins jurts ali'tni, niais celte ei pression 
s'appliquait aussi à des hommes libres [ n Qui noslrl juris sont. nC. Jnst., 
XI, 71] plices dans une condition dépendante. 
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les colons du fisc, ayant en propre vingt-cinq arpents, seraient 
nommés curiales C'était un pas en arrière; mais cette mesure 
dut tomber plus lard en désuétude, lorsque l'organisation du 
colonat fut devenue complète 3 . 

C'est par une concession du même genre que Constance, frère 
de Constant, plaça tous les hommes du domaine privé sous la 
même discipline que les autres provinciaux :l . Mais, malgré ces 
mesures en faveur du droit commun, les fds de Constantin n'en 
continuèrent pas moins à augmenter les privilèges dos colons 
impériaux. En 343, Constant les exempta de toules les charges 
sordides et extraordinaires *, disposition renouvelée plusieursfois 
dans la suite*; Constance leur donna pour juge (disceplator) 
dans leurs affaires civiles le rational du patrimoine privé a , et dé- 
cida qu'en matière criminelle ils seraient jugés par le magistrat 
ordinaire, niais en présence du rational et du procurateur 7 . 

Il est vrai que le même empereur laissa encore aux présidents 
des provinces le soin de faire rontrer les tributs que devaient les 
domaines impériaux 1 ; mais, sur la plainte des colons, Valenli- 
nien défendit à ces officiers de se mêler désormais de ce recou- 
vrement et on chargea le rational et les procurateurs 11 (365]. 

Pendant que toutes ces lois tendaient à créer pour les fermiers 
du fisc un droit particulier, les nouveaux principes établis par 
Constantin au sujet du bail à ferme continuaient à produire leurs 
conséquences. Par une extension naturelle do la solidarité impo- 
sée au propriétaire, les exacteurs le rendaient responsable de tout 
ce que ses colons devaient au trésor, non-seulement pour lour 
capitation, mais encore pourtours biens propres. Il en résultait 
que, si los cultivateurs étaient en fuite, leur maître était souvent 

1 L. 33, C. Th., De dtevrionib., XII, 1 . 

> fielie loi n'a pai bu 1 cnnseri™ par Jnslinien. 

s !.. 1,0, Th., II, I, 

' L. 5, C. Th., XI, 18; 1. I, C. Jnst., XI, T*. 

■ L. B, fi. Th., Deexlraord. munirii,, XI, ». 
• L. 7, fi. Jusl., ni, SS. 

' L. S, ejusd. til. 

■ t Dehiti vlKoris auclorilaie coganlur. • L. 8, fi. Th. , De étant., Xï, T. 

» i III a rel nosirœ cemmuiouo cessaient. « !.. 11, ej. lit. Gudefroy croit 
que celle disposition de Vatetillnlen fui abrogée par Hoiiorius (L. 5 et a, 
fi. Th., D< aatcutor., VIII, 8); mais lui doux lois qu'il cile us paraissent 
pas s'appliquer au domaine privé. 
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obligé de payer à leur place, pour des terres dont il n'était pas 
le propriétaire, et qui n'étaient pas mémo portéos à son nom 
dans les rôles du cadastre '. I,e pouvoir no désavoua jamais celle 
prétention desesacteurs'; mais l'empereur Constance, pendant 
la dernière année do sa vie, et, sans doute, pour se créer des 
partisans contre Julien, exempta lea sénateurs de celle respon- 
sabilité, à condition toutefois qu'ils ne se seraient point mis en 
possession des terres abandonnées par les fugitifs 3 . 

Tandisqueles collecteurs do l'impôt voulaient étendre à lout la 
responsabilité des propriétaires, ceux-ci l'onsidéraient do leur côté 
les fermiers comme des hommes dont ils pouvaient disposer, et, 
quand ils vendaient ou donnaient leurs domaines, les en rôtiraient 
pour les placer ailleurs par une convention particulière*. C'était 
un abus contraire aux intentions du législateur, aux yeux duquel 
le colon n'était que fort indirectement le serviteur du maître, tan- 
dis qu'il était avant tout l'homme de la terre. Il ne pouvait donc 
en être séparé par un arrangement privé, suivant les convenances 
des possesseurs. Aussi, la constitution de 357 en fit-elle la défense 
expresse : » Puisque les propriétaires, dit l'empereur Constance, 
" trouvent les colons utiles, qu'ils les conservent avec le fonds, 
« ou en laissont profiter d'autres, s'ils désespèrent do tirer cun- 
« mêmes parti de leur domaine*. ■> Ces paroles significatives 
montrent clairement la nature du colonat : c'est un établisse- 
ment d'ordra public, supérieur par conséquent h toute conven- 
tion privée, et que ne pourraient troubler les propriétaires, sans 
altérer on mémo temps tout le système financier do l'empire. 
Voilà pourquoi les rédacteurs du Code Théodosien n'ont pas mis 
la constitution de 357 au titre des paysans {ds agricotis), mais à 
celui du cens, qui est sa place légitime, puisque le colonat est 
par-dessus lout le résultat d'une mesure fiscale. 

' a Qui in suis consçripli lotis |>roprio nomine libris censiullbus deii- 
iicnmr. i L. Il, G. Th., De atmùna, XI, I; 1. *, C. Juit., De agrtcol., 
XI, *7. C'est l't nier jitOtj lion de Guu>froy. 

> L. 7,CTh., XI, 1. 

^ C'est l'inti-rpriiiaiion du Goilcfroy, Comm. ad h. I. 

* <t Privala paolione. > L. 3, C. Th., De «Mu, Xltl, 10; I. S, fi. Just., 

xi, a. 

• • Qui entra colonos utiles credunl, aut cnm prsMils eos lencre debflni, 
aut profuluros allia derellitqyare, il tus! itbi [ittedla prouesse det-peiini. > 

im. 
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Julien, successeur de Constance, s'occupa beaucoup des cam- 
pagnes et protégea les paysans contre la tyramiio des exactours 1 , 
mais il ne parait pas avoir ajouté de nouveaux éléments au colo- 
nat. Jovicn, qui régna après lui, ne fit que passer sur le trono 
[27 juin 363, 17 février 364); puis Valenlinion I"ct son frère 
Valens so partageront l'empire. f,o fut sous ces deux princes et 
leurs successeurs, Gratien, Valenlinion II et Théodose le Grand, 
qu'acheva de se développer et de s'organiser l'institution nou- 
velle (364-395], 

Valontinien et Valons commencèrent leur règne par un édit 
qui ordonnait do remettre aux possesseurs légitimes tous les colons 
fugitifs. Ils se bornent dans cette première loi à mettre à la charge 
des détenteurs les tributs qu'aurait dû payer le colon pendant le 
temps de sa fuite a , et ne parlent point encore de peine à leur in- 
fliger, tandis que dans le mGmc paragraphe ils condamnent les 
recéleurs des esclaves a des dommages-intérêts et à l'amende ', 
Tant il est vrai que l'on n'osait point encore considérer le fermier 
Comme un fugitif ordinaire quise serait volé k son mattro *, Va- 
lons et Valontinien apportèrent mémo, on 374, un tempérament 5 
à l'obligation imposée aux détenteurs, et forcèrent !o colon lui- 
même h rembourser le tribut, quand il avait caché sa condition 
ou trouvé au service de son nouveau maître, soit dans l'exploita- 
tion d'une ferme, soit dans un salaire convenu, un accroissement 
pour son pécule I! est vrai qu'a l'occasion des colons d'Illy rie, 
Valontinien et Valens avaient déjà établi (371) des peines contre 
les détenteurs de fermiers fugitifs, infinis quand ils étaient de 
bonne foi 7 ; mais cette disposition no regardait qu'uno saule pré- 
fecture, et ne fut étenduo à. tout l'empire quo sous Tliéodose. 

Llbanll Oral. IX, in Miaa. necsra, éd. Mondl., IHST, 1. 11, p. »T, d, 

iWd. 81 * em ' - " d ,iœDam 4U1I '"" , '" n usl lee ' bus C0llslUuU 'e 1 "* 1 "" 

* African., Fr. 60, D. Defurtis, XLVII, a. 

• . Salïà lamon morlmliomj. » L. 8, C. Jnat. JXI, tï. 
■ C. luit., t. 8, XI, M. 

' o Nue sit ignoramiic locus, cum ad criiiiinis raiionem solum lllud suffi- 
ctat, quod Incognitum >ibl tenuit. • L. un.,C. Jusl., De colon, itlyr., 
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Ce prince ordonna, par nue loi de 386, que les rocéleurs de 
colons patrimoniaux payeraient une livre d'or d'amende, et les 
détenteurs de fermiers appartenant au* particuliers seulement 
six onces '. Plus tard, ses deux fils, Arcadius et Honorius, pour 
fermer toute espèce do retraite aux paysans fugitifs, n'admirent 
même plus l'excuse de ta bonne foi, et frappèrent de peines pé- 
cuniaires et do dommages-intérêts tous ceux qui recevraient des 
colons inconnus sur leurs terres 3 . 

Valentinien etValens ne se montrent encore sévères que pour 
les fermiers, et le sont principalement pour ceux du fisc : ils dé- 
clarent d'abord les colons du domaine impérial impropres, eut 
et leurs descendants, à toutes les fonctions publiques et mûrae à 
la milice 3 ; puis, par une mesure encore plus rigoureuse, ils 
n'admettent en leur faveur aucune espèce do prescription, et 
commandent de leur ûter, pour les replacer sur le patrimoine 
impérial, tous les grades qu'ils ont pu mériter dans l'armée >. 
Mais le fisc ne se contente pas de rappeler ses fermiers, il veut 
en outre, par une innovation étrange, étendre la règle do l'o- 
rigine à la postérité de leurs filles. C'est dans une loi de 365, 
adressée au préfet des Gaules, Oermanianus, que se trouve 
émise pour la première fois cette prétention fiscale, à. propos 
du mariage 'des décurions- 1 , mais elle no devient générale et 
n'est étendue à toutes les conditions que dans une loi de 367, 
envoyée à Florianus, comte du domaine privé 6 . Cette con- 
stitution contenait, entre autres, les deux dispositions suivantes : 
1" Lc»enfants des deux sexes, issus d'un homme libre et de filles 

1 a Pro eo, qui pri valus orit, mi anrl initias, pro eo, qui patriaionialis. 
libram inri coRatiir Inferre. . L. î, G. Th., De fvgil. eahmti, V, e. Trilionîen 

I..S, C. Juil., De fuff. col. pair., XI, 83. 
• L. 1S, C. lust., De agricol , XI, «. 

■ L. 3, C JnsL, XI, «t. Cuite loi, aitribnfu pir les manuscrits * 
Constantin, appartient à Valiui Milieu et ii Valeus, Kr|uilius, à qui ellu est 
adressée, ne Tut maître rie la milice que sons ces deui empereurs, d. 
Golhofr., Proiogr. C. ÏTwod., 9. ï. Eguifiw, et Heriuann, not. SS, p. TIT, 
Cod. y«s(., èd.KrieRel. 

t*i templonan otnikoHa lemporii prascripticmt juotnmwalur, VII, 38. 
> L. IV, C. Jusl., De decifrion., X, 31. 

6 Celte constitution île 3C7 comprenait les deux lois t, C. Jusl. , XI, ST, 
M1,0. lut., VI, 1. 
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de colons impériaux, seront rendus à leur origine maternelle 1 ; 
2" les patrons qui laisseront leurs affranchis épouser dos colores 
du domaine privé perdront sur eux leurs droits de patronage 

C'était là un changement capital et qui dérogeait à tous les 
principes du droit civil : en cas de noces légitimes, disaient les 
jurisconsultes, les enfants suivent la condition de leur père, et 
i!;î;i- 1i.> ras d'unions illi^i'.iniijs, telle île leur mère 3 . Or, aucune 
loi ne mettant empêchement au mariage {conmibiaui} des colons 
ou des colones avec les personnes libres *, de telles alliances 
devaient donner naissance à des enfants tantôt colons et tantôt 
libres, suivant la condition de leur pore. En disposant que 
désormais les femmes du domaine impérial, quelle que fut d'ail- 
leurs l'origine de leurs maris, ne donneraient plus le jour qu'à 
des colons, Valentinien et Vdens les assimilaient donc en quel- 
que sorte à des esclaves. Cette dérogation au droit commun, d'ail- 
leurs fort inconséquente avec elle-même *, no se bornait pas 
aux paysans du fisc; elle s'étendait encore à tous les hommes 
libres, de basse condition, attachés, comme les colons, au do- 
maine impérial. Les caitchyliofeguli et les murileguli qui ramas- 
saient la pourpre pour les fabriques de l'Etat, les ouvriers de la 
monnaie c , les mineurs 1 , et beaucoup d'autres corporations au 
service du prince, étaient soumis à co droit exceptionnel, aussi 
tiien que les colons et au même litre s . C'est que les empereurs 

< L 1, C. Just., XI, GJ. GatlKlroy atiribuc aveu raison celle loi à Va- 
luiiliuiun 0! il Valeiis. Cl", ivoïûji-., v. i'ïûriflnuj. 

> l. a, c. Just., vi, *. 

* • Quum légitima! nuptise facile siul, palrcm llbeii sequtmtiir; vulgo 
quœsllus malrem sequilur. > Cols., Fr. 19, D. Destat, homin., I, S, Cr. 
Ulp.,Fr. M. 

» Voir les empêchements au eonnuWum dans M. Ortolan, ExpUcal. his- 
toriq. des Instilulei, 1. 1, p. SIC-, Ut. 

» puisqu'on DuitUil les colons sur la même ligne que les esclaves, les en- 
Tant* qu'ils avaient des reiniues libres auraient dû élrc libres : i liigcoui 
sunl, qui es maire libéra oaii sunl... nec latéral, justis nupliis coocepli, 
an mlgo, quia non debel calamllas malris nocere ci, qui io moire est. » 
Marnai, , Fr. 5, g S, D. De ttat. nom., I, 5. 

« L. b et 17, C Th., De muriltgul., X, ÏO; t. 1, g 7, 1. IX el I. la, C. 
Just., Kl, 7. 

' i Qulcumque et ipsis el qwumque fuerint lalcre procréai!, a t. 15, 
C. Th., Dt mrtaft., X, 19. 

* Le CoiIl- Théodo?i<?n fall, du reste, relie nusimilaiion : t Slve conchylio 
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considéraient tous ces employés comme une sorte de propriété 
qui leur appartenait par les liens du sang, et dont ils pouvaient 
revendiquer toute la race '. 

En imposant le principe de l'origine aux fermiers libres, Con- 
stantin n'avait fait qur généraliser '.'I étendre aux classes infé- 
rieures les lois qui régissaient la succession dos curiales ; mais, 
pour attacher au sol la postérité féminine des colons, Valen- 
linicn et Valens ne trouvaient pas d'exemples dans l'organisation 
municipale. L'on n'élait point, eu HtVt, .ippclé à devenir décuri on 
par l'origine maternelle - ; il fallait donc emprunter des règles à 
la législation de l'esclavage, lant avait été rapide la marche des 
idées depuis un demi siècle. On avait commencé par enchaîner 
les fermiers o la glèbe dans un intérêt public, on finissait par 
leur appliquer les lois mêmes do la servitude. 

Ces nouveaux principessur le mariage dos colons no tardè- 
rent pas ù être introduits dan- les possessions des particuliers. 
Valcntinien, Valens et Gralien enjoignirent do ramener à leurs 
maiircs les aserils de toute condition et de tout sexe 3 , et com- 
prirent certainement, dans ces derniers mots, los descendants 
dos femmes. Plus tard, llunorius ordonna d'une manière encore 
plus ejtprcsse do rendre au lieu d'origine la postérité de toute 
femme originaire qui aurait épousé un homme libre; mais, en 
portant celte loi, il ne faisait, disait-il, que renouveler des con- 

■ . I • . ■ . - - > . (lit. no- i-ii"-. ' *in i U< m ir.sii- -1 if"" 1 " " a 

(dlVaiii bi nviT une lillo de enlon ne produisit [dus los effets dos 
justes noces a . Cetto atteinte si profonde à l'ancienne ingé- 
nuité des colons fut encore aggravée par uno mesure qui 
acheva de les mettre en dehors du droit commun. Valenlmien et 

li- S "I or mu, son adscriplorum progeiiies Fueril colouorum, L, 17, De muri- 
Itg., X, m. 

1 a \il dhlnns brglttoncs nexu sangiilnia perllncnlium. i L. 13, C. Jusl., 
Ditiiinïl-Siil , XI, 7. 

i « tùiHiK suli.s inii:«nii Mi.ijiiiiiii \itifiilis llllgeuir. i L. 137, g 1,C. Th., 
Dedecw'., XII. I; I. U, C. Just., X. 31, 

» a Sine ullo se jus... discrimine, t L. fl, C. Jusl., De agricat., XI, il. 

* « Secnnduin vcii-m constltula. > L. Jfi, C. Iu>t,, XI, *7. 

1 i L'tii non cs( (Erjiinïr cniijiiiiiini, M'^lri'in Eerjuat ur iijinalio, uhi rero 
justum eril, palri ttUai intima iii.-cesi.sio. t L. I, C. Th., De cotiigtal., 
XIV, 7. L'inlerprùlo Uadiiii -, « Si de colona, veloncil/o nasoiHiir, raalrem 
BOqiialur agnaiio. > 
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Yalens décidèrent qu'ils ne pourraient plus disposer deleurs pro- 
pres biens, èl'insu elsans l'aveu do leurs patrons '.Lofisr. s'assu- 
rait ainsi que les colons, forças par la loi de rester riches, seraient 
toujours capables do remplir leurs obligations et do servir, uti- 
lement pour l'Elat cl pour loues maîtres, la terre dont ils étaient 
les esclaves. C'est en verlu du rnSme principe qu'il défendait 
aux curiales d'aliéner leurs immeubles sans autorisation 2 ; mais 
celle interdiction, il faut le reconnaître, n'eul point les mêmes 
conséquences pour les décurions que pour les colons : los uns 
n'avaient pas d'autres maîtres que les sénsts municipaux dont 
ils étaient membres ; tandis que les malheureux paysans, no 
pouvant dépendre do la terre, sans être on même temps dévolus 
à celui qui la possédait, voyaient croîtra l'autorité de leur mettra 
avec les liens qui les enchaînaient au sol. En no leur permettant 
plus d'aliéner ce qui leur appartenait, sans l'aveu do leur patron, 
la loi assimilait pour ainsi dire leurs propriétés au pécule des 
esclaves, et dans ce temps où l'on n'avait plus de respect pour le 
sens juridique des mots, on donna sans hésitation lo nom de 
pécule à ces biens du colon 3 . Lo voilà donc encore une fois sur la 
mémo ligne que l'esclave., Néanmoins, entre lo pécule do l'un et 
de l'autre il existe une différence essentielle : lo pécule de l'es- 
clave, sauf los droits des tiers, cosso d'exister aussitôt que- le 
maître ne veut plus qu'il existe', tandis que celui du colon est 
une propriété véritable, portée à sou nom dans les rogistros du 
cens", susceptible d'être transmise par testament 6 , et garantis 
par la loi mémo qonlro l'avidité du maître Lo droit du posses- 
seur n'étajt donc paj aulra cliosa qu'une sorte d'hypothèque par. 

' ■ lneonsultls alque ignnranillius patronls. i C, Th., V, 11, 

■ De frœdiis dscur/jituni «ne décréta non alicnandls. C. Just., X, 33. 

1 Vitanlinien et Valons ne se servent puint de ce mut dans li loi qui 
nous oconpc (I. 1, C. Th., V, II) ; nuls Ils l'emploi sut ailleurs. L. 8, 
XI, *7. au rosit, ce mot Ju pecu/iuw su roir'Hivu à |ii'»|hk îles liions 
des cohartates. ». 16, C. Th., VIII, 4 ; Cf. Golbuf.; Cf. l'ompon., Fr. t, 
pr.. 11. De jiecutio, XV, 1, 

* • Simili nique noluil peculium servi, dusinit jiaculluiit ess«. s Paul. 
Fr. 6, ibid. 

' t In suis eouscripli lacis proprio nomlna llbris censualihus deiintmlur.» 
L.*, C. Just., XI, 47. 
« V. M, du Saïitfnvel l'an.lyia de M. Palbi, ne™. IX, p. TSelTi. 
1 «Quisquiscolonm plus a domino exfgllur. » L. I, C. Just., XI, 41». 
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pétuclle qui lui est accordée sur les biens de ses fermiers, par 
une suite naturelle des lois de Constantin '. Ceux-ci, de leur 
cûté, avaient compris ces mémos lois dans un sens tout diffé- 
rent, et, s'imaginant avoir acquis par elles un droit sur la terre 
qu'ils tenaient à ferme, avaient essayé d'en disposer comme d'un 
bien propre. Mais Valens et Valentinieu s'opposèrent avec force 
à celte tentative, et c'est alors qu'ils déclarèrent que les colons 
ne pouvaient pas mémo disposer de leurs biens sans l'aveu de 
leurs maîtres ''. 

Ces deui empereurs, qui portèrent de si cruelles atteintes à 
l'indépendance des paysans, cherchaient en même temps à 
améliorer leur sort et à les défendre contre la tyrannie. Valens 
surtout, prince despotique et ombrageux, mais protecteur équi- 
table des provinces^, avait le plus grand désir d'alléger les 
charges des laboureurs*. Dans ce but il régla que désormais les 
propriétaires devraient se contenter des produits du fonds et ne 
pas exiger d'argent de leurs paysans, à moins qu'il n'en fût au- 
trement ordonné par l'usage". Le motif de celte disposition, si 
favorable aux cultivateurs, est digne de remarque : « Les agri- 
o cultours, dit la loi, n'osent pas souhaiter d'argent', » phrase 
obscure qui trouve son commentaire dans un passage de l'ora- 
teur Thémistius. « Ce n'est point à vous, disait ce panégyriste à 

• l'empereur Théodose, qu'il faut apprendre au prix de quelles 
< sueurs un paysan peut obtenir un bémiecte, un amphiecte, 

• une amphore de grain, ou bien un chalque d'airain, un statère 
« d'argent et surtout un statère d'or, monnaie dont la vue seule 

• est un spectacle déUcieux pour la plupart des hommes '. u 

lUneloid'Anaslase JU cependant : là «ira» itiKiiXia ;iî; item'ïaïc ivratu 
(I, 13, C. Just., XI, +7) ; mais II ne faut pas prendre ces «(pressions à la 

non esse. >L. I, G. Th., V, 11. 

i i PioViadaruiD œquissimus lutor. s Amm. Marcel!., XHXI, xiv, ï. 
. ' n Triliulorumonera studio [(iin.lani mullii'iss simula ri.» A mm. Ibid. ôn 
t«î iimîi 1 '! "ftta|iî -i liiraipplfiiri. Themlsl., Oral, de puce, 

éd. ftttft, Paris, ISIS, p, s«. Cf. I. S, C. Just., XI, Si. Celle lui est du 
Valent™ en. 

b L. 5, C.Just,,Xl,«. 

« i pECanlaon non requirlot, qlin ruslici opiare non audenl. » Ibld. 
i Thamist., Oral., XVII, *&S. Le P. Pelau pansa que ce discours 
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Malheureusement l'édit de Valens ne parait point avoir reçu 
une exécution aussi prompte et aussi complète que tes lais défa- 
vorables à la condition des colons. L'avidité des maîtres et l'em- 
pire de l'usage empochèrent l'effet de cette équitable mesure, et 
les paysans continueront, presque partout, à payer leurs rede- 
vances nii argent plutflt qu'en denrées 1 . 

Une autre disposition, également avantageuse aux cultivateurs, 
no fut pas mieux suivie. Valens avait voulu que l'on demandât 
aux maîtres ou à leurs régisseurs [adores) le tribut de leurs 
originale**: sur ce point encore l'ancien usage prévalut et la 
plupart des colons continuèrent à verser directement leurs con- 
tributions entro les mains dos exactours 3 . Toutefois, c'était pure 
tolérance de leur part', et les agents du fisc ne pouvaient ni les 
contraindre à payer eux-mêmes, ni les saisir jamais pour les , 
créances du Trésor 1 . 

Valentinien et Valons portèrent en faveur des laboureurs une 
troisième loi, d'une exécution plus facile ; ils défendirent de les 
considérer comme des marchands, lorsqu'ils vendaient leurs 
denrées, et les exemplnonl ainsi d-i l'impôt établi sur le com- * 
merce (lusiralis conlatio) 1 . C'était une immunité dictée par la 
vérité même dos choses, et que Constance avait déjà accordée aux 
colons des sénateurs'. 

Ces diverses mesures, inspirées par îe désir de soulager les 
habitants de la ; campagne, furent couronnées par des lois nou- 
velles sur le recrutement do l'armée. Dioclétien, après avoir 
aboli le système de levée, en usage sous la république et le 

a élu adressé au grand Thoodose. L'WmlseW vaut i lit. 3î; l'aimjfciw/e 17 
lit. Î8; l'amphore 10 lit. li (SI. Sj^vv, Métmlogic. p. yr. ri 30); lu chalque 
a uiiitimss, lasiatore d'argent 1 fr. SS eunt-, le slalom d'or 18 fr. Si cent. 
(M. Alesandre, Met. gne- français, tableau V.) 

< Au lumps île Juslinien, le colon payait fort souvent on argon! - t Sin 
ameui ivrliui?, nuii in aura, soJ in sjierai'lnis inferuilUir, » L. 30. C. Just. 
XI, «. 

■ L. Il, C. Th., XI. I; I. *, C. Just., XI, K. 

' ■ Slore sotilo cas dépendant, t L. 20, 5 a, G. Just., XI, 17 
' < Quicsconilbus cl non coalndiceotlbui colonis. i (MJ. 
1 L. 15, C. Just., XI, VI. 

■ L. 6,C. Th., XIII, 1. 
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pôt du sang (collalio tironum), semblable à tous les autres, avait 
continué à considérer colle contribution comme une charge per- 
sonnelle. Valens en Cl un impôt foncier, portant sur le patri- 
moine (375) 1 , et ce fut désormais le propriétaire qui eut à four- 
nir la recrue {tiro}. Il la prenait parmi les personnes libres de 
sa maison ou de son domaine, et en était responsable pendant 
une année *. 

Par suite de toutes ces lois, l'institution de Constantin changea 
de caractère ; le colonat ne fut plus seulement un lien fiscal, 
une conséquence du tribut (Iriàutarius nexus), mais une condi- 
tion nettement définie, existant par elle-même et tout à fait 
indépendante de la cause qui l'avait fait naître : en un mot, un 
état ayant son nom 'et ses règles spéciales (jus eolonalfts) 3 . Mais 
cet état, n'ayant pas été créé d'un seul coup, n'existait point dans 
toutes les parties do l'empire ; ainsi les colons de l'Iliyrie et des 
contrées voisines conservaient encore la liberté d'aller cultiver 
d'autres terres'. Il en était de même en Palestine Pour réduire 
les paysans de l'Dlyrie à la condition de tous les autres, Valen- 
tinieu et Valens ordonnèrent, en 371 , que désormais les tenan- 
ciers de cotte province seraient les serviteurs do la terre et y 
resteraient attachés , non point par les liens du tribut, mais à 
titre et sous le nom de colons. Leur loi disposa même pour le 
passé, et, non contente d'immobiliser les fermiers restés au ser- 
vice de leurs maîtres , enjoignit de ramener à leurs anciens 
possesseurs ceux qui s'étaient enfuis, et de les châtier par 
des peines serviles s . Théodose acheva de généraliser dans tout 
l'empire les lois nouvelles du colonat, en les imposant à la Pa- 
lestine où leur introduction avait rencontré jusqu'alors , de la 
part des paysans , une résistance insurmontable. Pour se sous- 

' L. I.C.Th., VII, ta. 

• L. S et T, C. Th., VII, 13; 1. 6, VII, 18. Voir sur celle question de 
«cru le m uni Lebcau, X» ilém. tur la Ugion (Rec. tl« l'Acad. des ïnscript., 
loin. XXII), p. 311; Lange, Uisl, mulaltoi. rei militarls , Goetllûg., 1M6, 
ut ta» dissertation De dWecfu et suppletn. Romani exercilùs, Paris, Joubert, 

1 i Irisertiant terris, non irinuiario Dflin, sed nouilne et litulo colono- 
rum. iC. JubI., XI, Si. ■ Jure colona Us. i L. 33, C. Th., XII, 1. < Jure 
iiriginario. ■ c. Juit., XI, SI. 

' < Aueundi ruru... licenlram liabcre non possccenscmuf.i C. Jusl., XI, SI. 

» C. Jutt., ÏI, H. 
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Iraire à celle triste condition, les fermiers de cette contrée se 
plaçaient sous le patronage des ducs et des autres chefs mili- 
taires, et les magistrats civils, effrayés par cette puissante inter- 
vention, n'osaient plus appliquer les lois et venir au secours des 
propriétaires. Lihanius nous a dépeint les angoisses de ces pos- 
sesseurs, impuissants à faire reconnaître leur autorité iégale : ils 
traînent leurs colons on justice ; mais le protecteur accourt au 
tribunal : le paysan, fort de la présence do son redoutable 
patron, a la langue hardie et impudente ; le juge, transformé 
en avocat par la frayeur, prononce un arrêt que lui dictent le 
casque et la cuirasse 1 , et le malheureux propriétaire s'en retourne 
chez lui, iete baissée, tandis que ses fermiers le poursuivent de 
leurs cris et de leurs sarcasmes 1 . Théodose voulut mettre un 
terme à cette intervention scandaleuse des chefs militaires dans 
l'adminislrationde la justice" et ordonna de prêter main -forte aux 
possesseurs, pour ramener leurs fermiers fugitifs. La loi qu'il 
rendit à celte occasion est fort importante dans l'histoire du 
colonat , parce qu'elle indique l'origine et définit en même 
temps la nature de cette institution agricole. En voici les ter- 
mes : > Attendu que dans les autres provinces, soumises à 
anotre sérénité, une loi, établit par nos ancêtres, relient les 
« colons par un droit éternel et no leur permet pas de quitter les 

• champs dont les fruits les nourrissent, ni d'abandonner les 

• lieux qu'ils ont une fois entrepris de cultiver ; et que les pos- 

• sesseurs de Palestine n'ont pas cet avantage : nous voulons 
o que, mémo dans les Paleslines, aucun colon ne se flatte d'être 

• libre et do pouvoir aller où il lui plaira, mais qu'à l'exemple 
» des autres provinces, il appartienne au maître du fonds et ne 
« puisse le quitter, sans punition pour celui qui le recevrait 

Ainsi Théodose achevait de placer sous le joug les derniers 
colon s libres et complétait l'œuvre do Constantin. Le colonat était 
déjà si profondément entré dans les mœurs et si bien établi dans 

' nuirai t?rxiituti itd ou.iricfcc. Lilttnii. Oml, quat., t-il. 

J.Golliofr.,Coi.^t., 1631. ntpiurptstiaiw,,!!. 10 El 11. 

• Kal i [ùv ti; y* ibriMn, « Si frwiM nlftwif, P. 10. 
> i Beiocandi ejus plena Iribuatur auctorilas. > C. Jusl., XI. 50. 

* « Lei a majoribusconslilula colonos quoilam œleriiilalis juredetineat... 
necea ilesererequx seraol colcnda suscupcruut... nullus onuiinu colonorura 
sao jure «lut vagusac liber exsultcl .. > IWd. 
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les lois, qu'iln'avaitplus besoin pour subsister de s'appuyer sur 
le système financier. On le voit clairement par une constitution 
sur les colons de Thrace. Théodose venait d'abolir la capitation 
dans ce diocèse, où se trouvait la nouvelle Rome, et n'y avait 
maintenu que l'impôt foncier Il semblait naturel qu'avec la 
capitation cessât aussitôt l'obligation perpétuelle qui retenait lo 
fermier attaché au sol cl par conséquent le colonat ; mais si le 
lien fiscal était brisé, sous ce lien s'en était insensiblement formé 
un autre, celui de l'origine 2 , et le malheureux laboureur, bien, 
qu'exempté du tribut, ne pouvait néanmoins aller où il voulait, 
car il était encore l'esclave de la terre. Lo colonat n'était donc 
plus un expédient financier, c'était une institution complète et 
désormais indispensable au bon ordre do l'empire. 

Au moment où il achève ainsi de se constituer, voici quello 
est sa nature. 

Les colons sont esclaves do la terre qu'ils tiennent à ferme et 
qui leur a donné naissance, ils ne peuvent la quitter pour aller 
so fixer ailleurs 3 . Le propriétaire du fonds est devenu leur 
maître, comme représentant des droits du domaine, et, pourainsi 
dire, parlavolontédelatorrc, suivant lapiltoresquceipressiondu. 
rhéteur Libanius*. Leur agnatton est esclave commeeux, et leurs 
filles ne peuvent pas mieux que les femmes de condition servile 
donner naissance a des hommes libres. Ils n'ont plus lalibredis- 
posiiion de leurs biens qui sont, faute d'un nom moins impropre, 
nommés simplement piV.uhis. Lu tiorsqui les retient ou les reçoit 
doit payer une forte amende et les restituer, avec tout ce qui 
leur appartient, u leur légitime propriétaire 1 . Euûn, s'ils tentent 
do s'enfuir, ils sont punis par dos châtiments scrviles s . 

Malgré toutes ces dures obligations, lo colon n'est point un es- 

< i Snhtalo in periietuum Immana: cajiitatîonis ceiisu, ]u(jaIio tantum 
li>rr™a solvaiot. i C. MA., XI, 51. 

• i Ne fone colonis irlbutarîse snrll5iieïi!MisaIreoliitis...ipsi quidem jure 
orlginarlo lencanlur. » C. Just., Dscal. Thractns., XI, Si. 

- n Nec oa (tesercro, quai sriud tti.i nil.i niscniwriint. o C. Just., XI, 
511, i Servi limea lerrœ cui nali sunt, net recedcndi uuo vclini, nec 
pcrniutaiuli loca ballant facilitaient. » C. Just., XI, 51. 

1 rbàî Tfn Kiiriii Tvjri ri.; -yi; E-.jl-.u.!-,;;. LU)., tli;\ Kpioraci»», 

p. ». 

» C. Just., XI, 51. 
' C. MM., XI, f.fl. 



DigitizGd by Google 



CflEZ LES ROMAINS. 



37 



clave, il est libre et ingénu 1 , et, dans beaucoup liccas, placé par 
les lois sur la mémo ligne que les autres citoyens a . Il se marie, 
il a tapuissanco paternelle et marilale, il peut gérer une tutelle 3 , 
acquérir*, contracter », disposer par testament» : en un mot, 
dans ses rapports avec d'aulrcs que le possesseur, il a presque 
tous les droits d'une personne complètement libre 7 . S'il ne peut 
aliéner ses biens sans l'aveu de son maître, il en est cependant 
te propriétaire aux yeux de l'Etat, puisqu'ils sont inscrits à son 
nom sur les rûles du cens ». Il a même un privilège que n'ont 
point les autres ingénus, c'est un droit de ferme perpétuelle sur 
la terre qu'il cultive, à condition d'une redevance toujours la 
même, et qu'il peut payer en nature et non pas en argent. Il est 
bien, il est vrai, soumis à certaines peines serviles, mais il n'est 
point pour cela livré sans défense au bon plaisir d'un despote, et 
si le possesseur exerce sur lui l'autorité d'un maître, il lui doit 
, aussi la sollicitude d'un patron u . Ce n'est que pour des fautes 
déterminées par la loi qu'il est exposé aux châtiments dos es- 
claves, et il peut de mander justice des mauvais traitements et des 
violences arbitraires i0 . Enûn il peut obtenir satisfaction pour 
les outrages faits à sa femme ot à ses enfants" ; tandis que l'es- 

' ■ Llcel coMiliimi! vidcaniur in^enui. o C. JusI., XI, 51. 

1 Ainsi Thcodosc, dans iiiuj loi un m. lus hu ile il dénoncer Ira jn^es 

des possesseurs : <t Poslremu elbm colonûnim. g L. 0, C. Th., Jet kgem Ju- 
Uam répètent., IX, ST. 

colomim, slïi: aliiini, ijiii t ui i il.' i: io -i'-i It.c Ni:i.i;i[i:aii>iiu do rend il u i: , 
L.1J, C. Josl., pu' dare lulares. V. 3t. 

' ' Acquireiidi la D lu m, non uLiiim [riiii-f,:i li i.uit's[:ilis p-Tiuiisa. 1 1..S, 

C. Just., XI, 1». 

1 a Nam maniliKtinn ttl. [.rivalum Luti c.s,i: i:o itr.n'Liiiu. s I.. 8, C. JusL, 
XI, (7. 

I L. I, C. Th., V, 3. Cf. M. do Scmeny. 

' « Ali iiis liheri siiiit, ([■ji>,i 1s ,. i!S iriimia eubjectos non faduni. > L. S, 
Ç. JUSl-, XI, *9. 

■ L. +, C. Just., XI, +8. An lemps iW. Jlisltnien, les oh uses te pas- 

Hov. CXXVIII, De pvU. (rifcul. exact., cap. Mt^cd. Osenbrù=|;eii). 

' • Possessor eorum juro uutur cl palroni solliciluûïnc el domini |io- 
tBslale. i C. Just., XI, SI. 

II i Non adimiliir eis propler suam soorumque injuiiam eiptrlood. 
iieenlia.» L. 2, H. Josl., XI, *9, 

" n l'ruplcr ;uam, wjruni'jitt ii.jnu.nn. » l„ 3, C. Jusl., XI, (9. 
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clave, n'ayant pas do famille reconnue par la loi et ne pouvant 
contracter de justes noces, n'a pas le droit de poursuivre pour 
adultère ceux qui troublent son ménage en corrompant sa com- 
pagne «, 

Tels étaient les éléments principaux qui faisaient du colonat 
une condition à pari, abaissée et protégée cependant, tenant à la 
fois de la servitude et de la fonction publique , maïs inclinant 
par une pente rapide vers le plus complet esclavage. Après avoir 
ainsi constitué le colonat, les empereurs songèrent aux moyens 
d'accroître une classe d'hommes aussi nécessaire. C'était une 
tâche difficile, surtout dans une société dont presque tous les 
rangs étaient fixés d'avance par la nécessité de l'origine, et l'on 
ne pouvait guère recruter des colons que parmi les barbares. 
Avant de recourir à ce moyen désespéré, le gouvernement se 
mit à la poursuite des hommes libres qui n'avaient pas encore 
leur place dans les rôles de la population officielle, et les attacha 
de force aux conditions dont il voulait augmenter les cadres. 
Ainsi Valentinien incorpora, dans certains cas, les nouveaux af- 
franchis dans les collèges inférieurs des villes a , et son fils Gratien 
permit aux possesseurs de réduire au colonat perpétuel tous les 
hommes libres qu'ils trouveraient en état de vagabondage et de 
mendicité 3 (382). 

La liberté malheureuse venait ainsi former les couches suc- 
cessives du colonat; mais en mémo temps que la classe libre des 
campagnes s'abaissait par degrés vers la servitude, les cultiva- 
teurs serviles étaient élevés, par un travail tout contraire, à quel- 
ques-uns des privilèges de l'ingénuité. Déjà Constantin avait in- 
terdit de vendre les esclaves rustiques hors de la province où ils 
étaient nés; Valentinien et Valons, allant plus loin dans cette 
voie, les fixèrent définitivement au sol, par une constitution de 
374, et les assimilèrent expressément, sur ce point, aux colons 
originaires, qui ne pouvaient Ûtrc vendus sans la terre *. Entro 

lu lit. L. M, C. Jusl., Ad leg. Jul. de aduVer., IX, 0; Cf. Senoi. Basilic, 

I. sa, lx, ar. 

1 L. 9 et 10, C. Th., Dejâilorib,, XIV, 3. 
1 €. Th., Dtmendicant. non tnwlid . , XIV, 18; C. Jusl-, SI, SS. 
' Queniadiiioitimi ori|;îiinrii«rilis(|iii' lonii, in nisik-os ceiisilcsiiii: ier r 
ïOS. ■ C. Jusl. XI. 47; 1. 7. 
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ces esclaves, devenus sorfs de la glèbe, et les anciens fermiers, 
liés comme eui au sol d'une manière inséparable, il y eut encore 
des différences, mais qui tendaient à s'effacer tous les jours : 
tandis que la désignation commune de censili amenait insensi- 
blement à les confondre les uns et les autres dans les faits comme 
dans le langage 1 . 



SO,- Progrès du colonut depuis lu mort de Thëodosc jusqu'il la 
puhllrallan du Code Tbeoiloalcn.--I.es calons no pcarrnl plaider 
contre Iran »i»Jlr.-« i l'or niée et l'KsIUn leur -ont rrrmcw. on 
leur applique 1» lob retaille* OUI esclave*. Prescription 
«•). 

Apres la mort de Théodose et le partage irrévocable de l'Em- 
pire, le colonat ne reçut point, à proprement parler, d'éléments 
nouveaux, mais continua à s'abaisser et à se rapprocher de la 
servitude, par une conséquence toute naturelle des principes 
posés pendant le quatrième siècle. D'un coté, la législation le 
séparait des classes libres par des distinctions de plus en plus 
profondes; de l'autre, elle tendait, avec les mœurs, à l'assimiler 
tout à fait à l'esclavage, par une confusion complète dans les 
expressions et même dans les idées. Ce double travail se fait 
surtout remarquer pendant les temps calarnileui qui séparent 
l'avénement d'Arcadius et d'IIonorius de la rédaclion du Code 
Théodosien. Le gouverneme ni, voyant tout tomber autour de lui, 
multiplie et resserre, avec une énergie désespérée, les liens de 
servitude qui peuvent encore maintenir réunies les parties ébran- 
lées de l'empire, et pousse le système odieui de l'origine jusqu'à 
ses plus extrêmes limites. 

Celle période d'oppression et d'anarchie tout ensemble com- 
mence pour les colons par une loi qui leur défend de citer leur 
maître on justice dans les affaires civiles '. Ils ne peuvent désor- 
mais l'appeler devant les tribunaux que dans les deui circon- 
stances suivantes: 1" lorsqu'il voudra, au mépris des lois de 
Constantin, augmenter leurs redevances ; 2°quand il commettra 
quelque violence contre eux ou leur famille. Cette défense était 

' « Colonis orïginalilnis, qima in lotis eisdain tcniiïoj esse conslabil. • 
(C. Jusl., XI, 17 ; I. i ;] « BuitiCOS ceiisHoseiLe serves, n^, 7.) 
' « Quatn de ncteri) liceniiaiu sul vumiis. . L. i, C. Jusl., XI, 19. 



une suite nécessaire des pouvoirs de patron et do maître, accor- 
dés aux propriétaires; mais jamais la loi n'avait encore dé- 
pouillé, d'une manière aussi complète, cette hypocrisie de lan- 
gage, sous laquelle on essayait dans les commencements de 
cacher au* fermiers l'étendue de leur misère. « Les colons, dit 
= Arcadius, sont dans une espèce de servitude h l'égard des pos- 
« sesseurs dont ils dépendent pour le tribut et par la dette de 
.< leur condition 1 , et tous leurs biens sont au maître % auquel ils 
n appartiennent oui-mémos. Nous fermons donc îi cette espèce 
" d'hommes l'entrée des tribunaux pour y faire un procès civil 
i à leurs patrons, n 

L'arméo était depuis longtemps interdite au* colons ■ ; mais, 
au' milieu des dangers qui menaçaient l'empire, cette défense 
ayant été souvent très-mal observée, Arcadius et Honorius la 
renouvelèrent et enjoignirent aux chefs militaires de ne jamais 
recevoir dans les cadres de fermiers fugitifs Plus tard, Volen- 
tinien III et Théodose II défendirent de les admettre, mémo au 
rang le plus humble, même comme simples appariteurs des 
maîtres de la milice, et appuyèrent cette nouvelle loi d'exclusion 
à la fois sur des considérations d'intérêt privé et de moralité pu- 
blique *. Malgré ces spécieux motifs, l'armée fut cependant en- 
core ouverte aux colons, niais seulement à ceux que leurs maî- 
tres prosentaient aux conseils de révision (probatoriliut), pour 
satisfaire aux lois qui forçaient, comme nous l'avons vu, les pro- 
priétaires à fournir dos recrues'. 

Ainsi, la milice armée, ce corps privilégié qui, dans ce temps 
d'invasion, aurait dû rester ouvert à tous les citoyens, était 
fermée aux engagements volontaires des colons, et bientôt 



i s lia bis, quibus anntlis funclionibiis et dculto condiiionis otaoïii 
sniil, peut est, ut i|uadsiii dediLi serviiuiu viikoriLur. » I- a, G. lusl., 
XI, (9. 

■ Valenlînien I" (I. t, C Jusi., VII, 38) et Gralien[1. 1,C. Just., XI, (13). 
l'svnifiu interdite :iu> colons du domaine prive. 

■ L. 3, C. J»sl-, Q><< militarc pûîsutil, Jill, 34. 

* n Duminorunijuriei publlca ConauSmus honeslaii. » L. 19, C. Just., 
XI, «. 

' Les colons [loiivjjimu l'Iris ;uimi> ibits ee cas. T.. 1, S i ; Nov. Valen- 
lin. III, De liront., til. VI (cd. Ilacncl)! Noï. Thend. II, lit. XLI (cd. 
Golbofr.); » Jimiurum quinine iulra prtediclos \\g\nli aimos praliiLiene 
Bwsante, » L. 3, C. Th.. lk tamis mil»., V, * («d. Htcnol). 
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l'Église elle m êino fut oIjîî^ûl' du les repousser du sacerdoce. 
L'esprit du christianisme était cependant hien contraire à ce sy- 
stème d'exclusion et do séparation, lui qui nu reconnaissait ni 
Grecs, ni barbares, ni maîtres, ni esclaves. Mais, dans une so- 
ciété constituée, comme l'empiro romain, sur l'esclavage public 
et privé, le clergé chrétien ne pouvait recevoir personne dans 
son sein, sans priver en même temps une autre corporation d'un 
membre essentiel. Aussi, 1rs princes les plus dévoués à l'Eglise, 
effrayés de cet attrait puissant qui remplissait les rangs dnclergé 
au* dépens de la société laïque. prirent-ils di** mesures pour" in- 
terdire le sacerdoce à certaines classes. Constantin commença 
par le défendre aux curiales, et, prenant pour lui les riches, no 
laissa au saint ministère que les indigents elles plébéiens '. Mais 
ceux qu'il avait réservés pour le siècle no suffisaient pas à en 
supporter les charges : les pauvres n'étaient pas moins indis- 
pensables que les grands au service de l'Etat. Pour faire vivre 
l'empire, il aurait fallu fermer l'Eglise à tous les citoyens. Et ce- 
pendant le christianisme se répandait partout; des villes, il avait 
porté l'Évangile dans les campagnes; il peuplait les déserts de 
ses anachorètes, et de soscénobites, et pour suffire à tous les be- 
soins de sa vie spirituelle, était forcé d'enlever tous les jours au 
monde un plus grand nombre de personnes. Il fallait donc con- 
cilier les exigences du culte divin avec k-s nécessités de l'empire 
et recruter l'Eglise, sans épuiser le siècle. Dans ce but, une loi de 
398 défendit au clergé de donner asile aux obnoxii de toute es- 
pèce et de les admettre dans ia milice sacrée a . 11 dut prendre 
désormais ses membres parmi les moines et non parmi les con- 
ditionales 1 . On lui permit toutefois, pour assurer le service divin 
dans les paroisses rurales, d'ordonner des colons et do petits cul- 
tivateurs libres, mais à condition que ces prêtres empruntés à la 
campagne n'exerceraient le saint ministère que dans los posses- 
sions et les bourgades où ils étaient nés, continueraient à payer 

' o Opulentes eaîni ïimili subins iiui-iMiiauss «[.ni-Lei, pauperes eccle- 
siarum diviliia nuslenlari. • L. 6 (de C. Th., De episeopii, XVI, ï. 

* L. 3. C. Th., De hll, qvi ad ccclcsias amfugiunl, IX, 45. 

1 L. 3S, C. Th., De ipiscop., XVI, t. Celle lui du 308 montra lu progrès 
des resiricilons imposées ait clergé : <• Clericis enim ulicrius les™ pro- 
desse non paliniiir, ijuai.cessioiii: lun-innnm sabspcuia, ducuriou ■ il.iiïcu» 
usse no» velaual. « L. 3, C. Th., IX, 45, I. li, P.. Jnsl , 1, s. 
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la capi talion, et se feraient remplacer dans la culture des terres'. 
L'Église, il csl vrai, no tint pas toujours compte do ces lois; elles 
existaient, cependant, et servent à mesurer combien les colons 
et les autres obnoxii étaient séparés de la société libre. 

Mais ce qui paraît encore plus digne d'observation que toutes 
ces mesures d'eiclusion, c'est la tendance de plus en plus mar- 
quée des empereurs à confondre les colons, dans le langage et 
dans les faits, avec les esclaves 3 : assimilation funeste qui acheva 
d'empirer leur situation, déjà si mauvaise. On les traita d'escla- 
ves, d'abord avec quelque réserve 3 , puis on leur appliqua leslois 
raéraos de la servitude. Ainsi, l'interdit Utrubi, destiné à main- 
tenir en possession celui qui avait possédé un objet mobilier le 
plus longtemps dans l'année*, fut admis dans les contestations sur 
la possession des colons * : l'action prétorienne, gvodjussu, fut 
accordée, dans de certaines limites, à leurs créanciers contre leurs 
maîtres et, do confusion en confusion, on en vint à ne plus les 
distinguer nettement des esclaves. En même temps on étendait 
l'autorité disciplinaire des possesseurs à des cas que n'avait pas 
réglés Constantin. Honorius les chargea de punir par les verges 
ceux de leurs paysans qui persistaient dans l'hérésie des Dona- 
tisles 7 ; plus tard, Marcien ordonna aui magislrals de leur prê- 
ter main-forte pour contenir dans le devoir la multitude de leurs 
colons 

Après avoir abaissé et asservi les anciens fermiers, afin de les 
attacher au sol d'une manière plus indissoluble, il fallait arriver 
aux moyens d'augmenter leur nombre. Déjà l'empereur Théo- 
dose avait, nous l'avons vu plus haut, réduit a celte condition 
les mendiants et les vagabonds; ses descendants y lirent entrer 
des captifs barbares. La tribu des Scyres, peuplade d'origine 
scylhique, s'élant rendue tout entière à Théodose le Jeune, ce 

' L. 33, C. Th., XVI, 1. Cf. L. tl et 1B, C. Just., 1, 3. 
1 Honorius les appelle les uns «l les autres unis. L. Il, C. Just., 
XI, iï. 

' • Veau «il, ut qiiailam diîdiLi servi tuln videanlur. n I,. ï, C. Jusl., 
XI, te. 

> Ulpian., Fr. 1, fnpr. D. XL1II, Î6. 
■C. Th., Vtrvbi, IV, 33 (ed. Haen.). 
• C. Th., Qaod jvssu, II, 31. 
' 1-, 5S elSl,C.Th.,D«A ( rr«ii:.,XVI,5. 
■ I, î, C. Jiisl., IX, itf. 
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prince permit aux possesseurs de prendre des hommes lie cotte 
nation pour repeupler leurs champs déserts, mais à la condition 
eipresse de les traiter non pas comme des esclaves, mais comme 
dos colons, et de les employer exclusivement !i la culture'. Pour 
leur faciliter l'établissement de ces prisonniers dans leurs terres, 
il leur accorda des immunités impartantes, pendant uu certain 
nombre d'années. 

Mais ce n'était point assez d'accroître le nombre des colons, 
on devait encore les empêcher de s'enfuir, soit pour aller porter 
leur travail à d'autres maîtres, soit pour reconquérir leur liberté 
perdue. Do la, des lois de plus en plus rigoureuses contre les fu- 
gitifs et ceux qui les recevaient sur leurs terres. Constantin s'é- 
tait contenté d'imposer au détenteur illégitime la restitution do 
l'homme qu'il avait dérobé; Théodose avait ajouté une amende 
à titre de peine"; ses fils fixèrent cette amendo à douzo bvros 
d'argent et y joignirent dos dommages- intérêts. Le recéleur dut 
non-seulement rendre le fugitif, mais encore donner un homme 
de la même valeur au propriétaire 

En même temps qu'Arcadius et Honorius assuraient, par des 
sanctions pénales, le droit des possesseurs sur les fermiers fugitifs, 
ils mettaient une limite à ce même droit, en faisant des colons 
une propriété sujette à la prescription, et en fixant le terme au 
bout duquel ces malheurenx pourraient devenir libres ou bien 
être acquis à un autre mallre. C'était là une innovation fort 
grave, contraire à l'institution primitive du colouat, et qui 
ne dut passer qu'à la faveur de cette assimilation de jour en jour 
plus grande entre les colons et les esclaves 1 . En effet, des deux 
sortes de proscriptions admises par les Romains, la prescription 
du droit civil on Vumcapùm, el la prescription do droit préto- 
rien, appelée prescription de long temps, nul doute que la pre- 
mière n'ait jamais été invoquée au sujet des colons. Et, d'abord, 

' • Non alio jure quaro colonalus. » Fr. Peyron., I. 3, C. Th., V, *. 
éd. Hacnel. 

* L. S, C. Iiist., XI, M; t. a, C. Th., V, B. 
3 L. lï, C. Jusl., XI, «. 

* Valenlinien III le dit sipresscmcM : « Domini vcrnul» suos Ûdelim 
servientes, cum libneril, juRO scrviUilis absolvant.. . Indignum facîmis, de- 
leriorem euiidilionom lllwiï* esse qnam servis... n Not. Valent. III, De 
iriginla ma. prœimji/., (il, XXVI, ci. Hwu., VIII, ml. Gotholr., 8 ï. 
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auraient-ils pu changer de maîtres par le simple usage ? Non, si 
l'on voyait en eux des hommes libres, puisque l'homme libre ne 
pouvait cire l'objet de l'usucapion'. Moins encore si on les con- 
sidérai! seulement comme des accessoires de la terre, car le pos- 
sesseur n'avait pas le droit de les aliéner sans le tonds', et laisser 
usueaper, c'était encore aliéner 3 . Enfin, si l'on voulait les ra- 
valer au rang des esclaves, ils ne pouvaient pas Être acquis 
par l'usage, car celui qui possédait un esclave fugitif était censé 
posséder pour le maître 1 . Ils ne pouvaient pas davantage se 
libérer par la possession do la liberté, car l'esclave fugitif s'élant, 
suivant les expressions des jurisconsultes, volé lui-même ù son 
maître 5 , n'était jamais censé en possession légitime de la li- 
berté (in .pusseasimie /Hm-iulis aine ilolo matu esse) B . Quant à la 
prescription de lonij temps, elle ne fut pas d'abord et ne devait 
pas être appliquée aux colons fugitifs. Ils étaient, en quelque 
sorte, des serviteurs publics, et ne pouvaient fltro détachés du sol 
par aucune convention privés, expresse ou tacite' : ils ne devaient 
doncchanger de mai 1res qu'avec la terre. Ils ne devaient pas da- 
vantage reconquérir leur liberté par le laps du temps; comment 
l' auraient-ils pu, lorsque les curiales, à l'imitation desquuls ils 
avaieut été liés d'uue manière indissoluble à leur condition, ne 
le pouvaient pas"? Aussi, les empereurs Valentinien, Gration et 
Valens ordonnent-ils de ramener à leurs anciens pénales tous les 
originarii sans exception *. Les mêmes princes, dans une seconde 

' Insl., JosL, II, s, § t. 
XI, «. 

1 o Aliénation!* ypiIiuih ulium usucagiloiifin ojnlinci. » Paul-, Fr. ÏS, 
1). De wrhtr. signifie, L, M. 

' t Si smiis. ipirm [nissiduhnii. 1"n«iTii, ni-i |>ro IsIiito ff. gural viilo— 
bilur a domina possïdeii. i Paul., Fr. 15, g 1, D. Du mucupioii., XU, 3. 

> ■ Sni furtum faiwru intulltgilar. » Affle., Fr. 00, D. Du furtâ, 
XLVlt, S. 

■ t Qnod autem dmmus : in liberlale Iiiissc, sic est accipiendum, non 
m se liber mo doceai ia, qui libérale judicium patilur, sed in posscssloui! 
lihcrlalis sine dolo malo fuisse. » (Jlpian., Fr. 10, D. De liberali causa, D , 
XL, 11. 

' i Prima (lactione non pos.sU. » L. 3, C. Th., XIII, 10; I. î, C. Just., 
XI, i7. 

■ * In curialimu rondio'nne, ncnioM lumjiorsili niim lilœralur, i> L. i3, 
C. lusu, cjuxl. til. 

• i Onini.'s uni ni ii' l'u-iiivus : i ■ !■ s.i: j-1 1 ■! i I ïo:-_ » l„ 0, rjusd. lit. 



constitution, disent, d'une manière encore plus expresse, que les 
colons engagés dans la milice doivent GLre rendus au patrimoine 
impérial, sans pouvoir invoquer aucune prescription '. Il s'agit, 
à la vérité, dans cet édit, des paysans appartenant au fisc, mais 
Areadius etHonorius proclament nettement que les originarii ne 
pourront s'appuyer sur l'autorilé du cens pour échapper au pos- 
sesseur et au fonds qu'ils doivent servir -. C'était donc un prin- 
cipe général que la prescription n'était point applicable aux co- 
lons; mais cette règle était dans la pratique d T unc observation 
presque impossible, et les fils de Tliéodose furent obligés d'y 
déroger 3 . En l'annéo 400, ils décidèrent quo ni les particuliers, 
ni le fisc lui-même ne pourraient soulever la question du colonat 
contre celui qui aurait servi dans une même corporation pon- 
dant trente ans, si c'était dans sa province, et pendant quarante 
ans, si c'était dans une autre'. A la même époque, au mépris 
des principes établis sur le mariage des colons, ils ordonnaient de 
partager entre les curies et les possesseurs les enfants des cu- 
riales qui auraient déserté les villes pour habiter la campagne 
et épousé des colones ou mémo des esclaves 5 . Ces deux lois fu- 
rent complétées en 419 par une constitution qui régla déGnili- 
vemenl la durée et les effets de la prescription à l'égard des co- 
lons fugitifs. Elle fut de trente ans pour les hommes et de vingt 
ans seulement pour les femmes. Au bout de ce terme, le. colon 
en possession de sa liberté était libre : le colon établi sur un 
domaine étranger devenait la propriété de son nouveau maitro. 
Cette loi de 419 décidait en même temps que les enfants nés de 
colons appartenant à. deus possesseurs différents seraient parta- 
gés entre ies deux maîtres : le propriétaire du mari devait avoir 
les deux tiers, et celui do la femme l'autre tiers °. Mais ces me- 

< « Omni temporis deliailione submoia. t I.. i, C. Jusl., VII, 38. 
> ■ Huila census aucloritale eidusari pracinimus. • L. II, G. Jusl., 
XI, i7. 

1 lis semblent moliiir s'en «.-tisur : « Actkwes publics» privulasquc non 
eadom ralionu coiii^luiliiiins, si i]iiiii,!ui sliilui puiilico îrapunsins proiiden- 
tlum est. L. ï, C. Tl).. XII, 19, De his qui tendit, prnpr. rcUqueruttt. 

' id. Ib.; CI, L. 3, ejmd. fil. a Ntque res dominica, instruit aeliu priiatsi 
con[inget,sicolonaius quisaul iatiiiilioalusijtisuflioneai movere lentamrii.u 

■ L. 1, sjuid. fit. 

• L. I, C. Th., V, 10. On trouve un fragment dis celle lai dans le C. Jusl., 
I, Ifi, X!, 17. 



46 étude sur l'histoire du colonat 

sures, qui réglaient lu prescription pour le présent et l'avenir ', 
rencontrèrent de la résistance parmi tes maîtres du sol, surtout 
en ce qui concernait la libération des colons *, et Valentinien lll 
fut obligé de décider de nouveau, en 443, que toute action rela- 
tive aux colons serait éteinte par la prescription do trente ans \ 

Toutes ces constitutions abaissaient le sort des colons au ni- 
veau de la condition servile, mais relevaient au contraire la si- 
tuation des osclaveset les faisaient participer, par cette confusion 
même, à quelques prérogatives de la liberté. Ainsi, cette même 
loi de l'an 400, qui réglait les effets de la prescription, ordon- 
nait que les enfants des décurions, nés de coloncs ou de femmes 
esclaves, seraient partagés entre la cité de leurs pères elle pos- 
sesseur de leurs mères* : voilà, par conséquent, des fils do fem- 
mes esclaves qui, par analogie avec les enfants des colones, ar- 
rivent à la liberté, malgré la vieille maxime : Hors des justes 
noces, l'enfant suit la condition de la mère 

Cependant, il ne faut pas s'y méprendre , au milieu du cin- 
quième siècle, la confusion est loin d'être complète. Avec tous les 
droits du père de famille, le colon conserve encore de nombreux 
vestiges do son ingénuité, surtout dans ses rapports avec les tiers. 
Si, dans les causes civiles, il ne peut citer son maître en justice , 
il a du moins le droit de paraître devant les tribunaux soit 
comme demandeur, soit comme défendeur quand il a affaire 
à des étrangers. L'esclave, au contraire, ne peutjamais Être ac- 
tionné directement, et ceux qui ont contracté avec lui sont obli- 

lemporibbs volumus observari. 

* • Indignura facinus, deteriorern ennditionom liherls esse, quam ser- 
vis, elc. a N.iv. Valent. III. lit. XXVI (ud. Haenel], lit. VIII (ed. Gotb.), 
De trigiata annorum prœscripîioïu, g ï. 

* I,. I, G. Th., XII, 19. 

' Cels., Fr. la, D. De statu flomin-, I, 5. 

' La loi 13, C. Ju5l., IV, Sa, aprésavoïr décidé que l'esclave, le colon, etc., 
ne peuvent engager leur maître, n'accorde pas l'action it prculio aux 
créanciers du colon, mais seulement a ceux de l'esclave : i Sane créditer! 
damus liccniiam ut si liber a rationibus quas Kerebal, fucril inventns actor 
senus, procuralorve pradiorum, utilis actio palcat du peculio. ■ Si le 
créancier n'avait pas d'action contre le maître, il devait en avoir une con- 
tre le colon. Nous savons d'ailleurs que le colon empruntait :Oùîi irapionn- 
Çwr» >.\ SWmit m: Tpir,«n. Themlst. Oral., XVII, p. *SB. 
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gés d'attaquer son maître par les actions de peculio on de in rem 
verso'. Enfin, dans les causes criminelles, le colon peutôtro puni 
par des amendes qui atteignent son pécule 9 , tandis que l'esclave 
l'est toujours par des peines corporelles. 

g ». — 1-reffree du eolonal fin Oeelrfcnl Jusqu'à, la publication de» 
lois ronmlnr* A l'unaEe de* nymiuth barbarre. — Fermallon 
d'une HecMdo espèce de colons t eonf usloii de* reloua primitif» 

L'ancien colonat des jurisconsultes, essentiellement libre o 
temporaire, s'était métamorphosé, par des altérations successi- 
ves, en une condition intermédiaire entre l'esclavage et la liberté. 
Cette dégradation se continue après la publication du Code Tliéo- 
dosien aussi bien dans les provinces occidentales, occupées par 
les barbares, que dans l'empire d'Orient, gouverné par les prin- 
ces romains. Mais, avant même que les préfectures de Gaule et 
d'Italie Eussent complètement devenues la proie dus envahis- 
seurs, alors qu'un empereur régoait encore en Occident, on vit 
naître, à la faveur des calamités publiques, une seconde espèce 
de colonat. Cette nouvelle servitude apparaît à la fois dans une 
constitution de Valentinien III et dans l'éloquent ouvrage de 
Salvien sur la Providence : « Quand les petits possesseurs, dit 

* Salvien, ont perdu leur domicile ot leurs étroits domaines par 

■ l'usurpation ou qu'ils ne peuvent plus y rester, chassés qu'ils 

* en sont par l'avidité des oxacteurs, ils vont dans les possessions 
o des riches et deviennent leurs colons. Comme ils ne peuvent 

• conserver leur demeure et leur dignité originelle, ils se sou- 

• mettent volontairement au joug et à la bassesse de cette condi- 

■ tion, réduits qu'ils sont à la triste nécessité de s'eiiler non- 

■ seulement de leur propriété, mais encore de leur état, et de 
« perdre leur liberté après leurs .biens 3 . Cette eilrémité serait 

i h Cmditoiïbus luis, qui libl in seriitule pecuniam iradtderunl, aulla 
auversusleacliocompelU. « L.ï, C. Just.,IV, il; ■ Dominum île peculio 
conienias. > lb., I. 7, IV, Î6. 

' « Ténia [mculii sni paru; miiktunlur. c L. 5. G. Th., De JiœtWic, 
XVI, Si. 

• ■ Qui babere ampllus vol sedcni vel dignilalcm siiorum natalhim non 
queiini, Jugo se Inqnilinœ abjeciionis addininl, in Mac nccessilaie rcdacli 
ui eitarres non facullalis lanUim, sed eilam condition] s iim.„ et rerum 
proprielale careini, et jus liberiails amitum. > aalvian., Di Gubtrnat., éd. 
Ualme, l«»3 (ad cale. Sepl. Talor. Sacerdotal.) p. 58, toi. I. 
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n encore su]iporlaljle, si un malheur plus grave encore no ve- 
i nait s'y ajouter. Ils sont reçus dans la possession, comme étran- 
» gers; ils y deviennent indigènes par le fait de leur habitation, 
a et d'ingénus qu'ils étaienL sont changés en esclaves '. » 

Voilà donc un nouveau colonat, formé par la triste conven- 
tion du pauvre qui se met an service du riche. I.a novollc do Va- 
lenliniBn nous fait connaître sous quels prétextes d'utilité publi- 
que s'établit cette odieuse institution. Des étrangers, au dire do 
cette loi, pauvres pour la plupart et d'une fortune abjecte, ve- 
naient demeurer dans une possession, y relevaient l'entretien et 
le vêtement en récompense de leurs travaux et, de celte manière, 
échappaient aux horreurs de l'indigence. Plusieurs d'entre eux 
prenaient même, parmi les esclaves ou les colones, les femmes 
les plus remarquables par leur adresse ou leur beauté, puis 
s'en allaient subitement, en l'absence de toute loi contraire, lais- 
sant leurs familles à l'abandon *. C'est è la fois pour venir au 
secours des possesseurs, ruinés par la désertion de ces fermiers 
de passage et pour obvier à l'imprévoyance avec laquelle ces 
ôtrangors, oublieux de leur misère première, quittaient des ha- 
bitations où ils vivaient dans l'aisance, que Valenlinîen trouva la 
triste ressource de les attacher à la terre où ils s'étaient établis. 
Désormais, tous ceux qui venaient pour demeurer dans une pos- 
session étaient oblige de déHarer devant les magistrats muni- 
cipaux leur intention de s'y fixer, et, cclto déclaration faite, con- 
servaient leur ingénuité, mais n'étaient plus libres de partir et se 
trouvaient colons perpétuels 1 . Était-ce un malheur pour cuxf 
• Il y a, dit H. Troplong,des positions politiques dans lesquelles 
« le servago est préférable à la liberté. Hais, malheur aux socié- 
. tés où le plus beau don que Dieu ait fait a l'homme est répudié 
« par lui comme un insupportable fardeau 1 1 ■> 

Après IViUldis^eiut'ir. légal de ce nouveau colonat, qui a peut- 
être son origine dans les mesures de Théodose le Grand contre 

1 < Nam suscipliiniur ul advenu, 11 uni prœjudiduliabiuiioiiis indiBeoie;» 
p. SS, cul. II. 

» « Nulla Irsjc prohiucnla discedunl. > Nov., Valenlin. III, lit. XXX 
(ed. Baen.1, IX (od. Gmhofr.), De coton, vagis et de odusn., g 5. 

1 « Qm profossioiiii d'jpromiiin, silva iri^f nuiiak!. licinitiani non lubeal 
recedendi. » Kov., Valenlin. III, De ailoa, vag., g 5. 

' M. Tmplfili^. De (Wwirffr ri dn Image, préface, p. I.lï- 
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les mendianls et les vagabonds, il y eut dans les campagnes trois 
espèces de cultivateurs incorporés au sol : 1" les esclaves rusti- 
ques; 2° les colons primitifs, habituellement désignés sous le 
nom ^'originaires et A'ascrits ; 3" les colons que la loi nomme 
libres, pour les distinguer des anciens. Entre ces colons libres et 
les colons primitifs, il y eut presque la différence qui existait 
sous Constantin entre ces derniers et les esclaves rustiques. Us 
étaient ingénus et pouvaient disposer de leurs biens', tandis que 
les ascrits étaient devenus de véritables esclaves. Cette confusion 
presque complète se montre surtout dans les compilations du 
droit romain, faites au commencement du sixième siècle pour 
l'usage des royaumes barbares. 

Dans VÉdit de Thèodork, publié à Rome même, en l'année 500, 
et destiné à l'Italie, toute différence a disparu entre les co- 
lons, généralement désignés sous le nom iToriginarii, et les es- 
claves. Les uns et les autres sont soumis aux mêmes châtiments ■ 
et donnent lieu en faveur de leurs maîtres aux mûmes répara- 
tions civiles 3 . Ceux qui les sollicitent à fuir ouleur donnent asile 
dans leur fuite s'exposent aux mûmes amendes et aux mûmes 
dommages-intérêts, qu'ils détournent et accueillent un originaire 
ou bien un esclave 4 . Dans toutes les unions des classes libres ou 
serviles avec ces deux espèces d'hommes, ragnatian suit tou- 
jours la mère s , et le seul vestige de la supériorité des ascrits sur 
les esclaves, c'est que dans les mariages, très-rares du reste ', 
entre les originaires appartenant à deux maîtres différents, le 
propriétaire du mari a deux tiers des enfants, tandis que celui 
de la femme n'en obtient qu'un seul. Pour tout le reste, l'assi- 
milation est complète, et la loi, dans sa suprême indifférence, 
désigne tantôt l'esclave par les noms autrefois propres au colon 7 , 

' (Test ilu moins ce qui existait en Orient. L. 10, C. Jusl., XT, iT. 
' Art.îl,a3,5fl,G3,W,98,l«i,t09,lï8.Erf.Theodorici (ap. Cassiotiori 
opp., ed. Paris. 1SS9). 
> Ilid., Si, 8SS. 
'» OU., 80 et 83. 

s tbtd., 65, et. o Omnis maiivin sequatur agnatio. > 6S. 
( t SI vuni origtnariui ilteaui u orlginarlK foriassa coojnnietiL. • 
m., ar. 

' ■ SI alienus sertus ab aliquo, vd rusllcus occidatnr, in ;.alesuie halwl 
domina ejus au: criminaliter de obnnxii mi ageru... lidici. Thojd., iôa. 
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tantùl le colon par les noms destinés ù l'esclave 1 . Une telle con- 
fusion n'est pas seulement un vice de langage, c'est l'expression 
infime de la réalité. Pour les Golhs d'Italie, le colon n'est point 
un homme libre, attaché au service du sol, ce n'est qu'un es- 
clave semblable aui autres'. L'Edit de Théodoric va même jus- 
qu'à détruire cetto union de l'homme et de la torre, qui avait été 
le principedu colonat. ■ Tout maître, est-il dildans l'article 142, 

■ peut transporter des biens-fonds qu'il possède corporelle ment 
« et d'une manière légitime sur d'autres domaines à lui appar- 
» tenant, tous ses esclaves rustiques de l'un ou de l'autre sexe, 
<i même quand ils seraient colons originaires ; il peut même les 
» aifecter au service de la ville.. ...sans qu'on puisse, pour de tels 
m faits et de tels arrangements, lui faire opposition sous prétexte 

' « d'origine. Qu'il soit infime permis aux maîtres d'aliéner, par 
« un acte écrit, les hommes de cette condition sans aucune por- 

■ tion du sol, et de les céder, de les vendre et de les donner à 
« qui bon leur semble*. » Ainsi, dans lalégislation de Théodoric, 
l'originaire n'était plus le serf de la glèbe, mais celui du pos- 
sesseur ; et tandis que les empereurs romains l'avaient attaché 
au sol, les rois ostrogoths le mettaient, suivant une expression de 
l'Edit, " dans le commerce, » aussi bien qu'un esclovo ordinaire 

Les autres compilations barbares ne vont certainement pas 
aussi loin que l'édit de Théodoric dans cette assimilation des co- 
lons et des esclaves, mais on y trouve cependant une tendance 
continuelle à appliquer aux uns les lois qui concernent les autres. 
Ainsi dans le célèbre recueil, connu sous le nom do Bréiriaire 
d'Anim, et rédigé en 506 par l'ordre d'Alaric II, roi des Visigoths, 
on peut souvent constater, soit par les altérations introduites dans 
les textes compilés, soit par les paraphrases de l'interprète, com- 

i ■ Qui nwKjpHunaUenuin solllciiaveiil... dnma doraino serins vd ori- 
Rinarius poslulaïus fuerii.. . ■ /Aid., BD. 

• Ainsi Théodoric lui défend d'accuser son malLre an criminel, ibid., 
43 : ul accorde, à son créancier VacOo de peculio conlre son maître. Jiid., 

• • K« de ejnsmodi Partis aiqiie ordination (bus 'et m sub oppositions 
nrlginia, quzstlo ulla ni«alnr. Alienare eliam supradiclie condiiloitis 
humilie* lleeat absi[uc lurra alicpia porliono, su 11 scrinlura! ad lesta lionc...» 

■ t Si non snnL MU' :ib alti>n>. veinkiilibns Imslilws, in conniiercin rom- 
■tarali. » OUt, 1SB. 
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bien les idées commençaient à se brouiller sut la vûrilablo nature 
du eolonat. Dans l'aluviîH dis S-ntences, de l'aul, le mol colonus, 
visiblement interpolé au milieu d'un fragment sur les legs, ferait 
Croire qu'au temps des juris consultes classiques, les fermiers 
étaient déjà les esclaves des possesseurs '. Mais la confusion est 
surtout visible dans les interpréta lions jointes au Code Thcodo- 
sien et aux Novelles qui le suivent. Là presque toutes les consti- 
tutions relatives aux esclaves sont, par analogie. Étendues aux co- 
lons a , là disparaissent toutes le-s réserves qui dans le texte en 
font encore des hommes libres » Los colons, dit la paraphrase 
gothique, dépendent de leurs maîtres en toutes choses '. ■ 

Dans le Papkn, recueil de lois romaines à l'usage du royaume 
de Bourgogne, les colons sont rabaissés au niveau dos esclaves 
aussi bien que dans le Bréviaire d'Alaric. Le compilateur inconnu 
de ce Code applique, comme Anien, aux paysans originaires dif- 
férentes mesures destinées seulement aux esclaves dans le droit 
romain. Ainsi le Code Hermogénien contenait un litre sur les con- 
trats des personnes soumises à la puissance d' autrui, le rédacteur 
bourguignon en résume les dispositions principales et les étend 
aux colons ; tandis que dans l'intention du législateur romain elles 
ne regardaient évidemment que les esclaves et les fils de famille. 
Par suite de cette assimilation, celui qui achetait à l'insu du maître 

1 n Aclor, vel colonus ex alio fundo in eodem consllLmus, qui Cgm omni 
instrument legaltis crat, ad legalnriiim non pertinct : niai eum ad jus 
ejus fuodi lusiator voluorii pertiuere. t Paul., Staiml., Mb. III, Ut. VU, 
S*8. 

» « Ainsi l'interprète ajoute : eotoiis muterions a la loi du Consianlin 
sur les enfants nés d'un père Ingénu et d'une mère esclave. L, a, C. Th., 
fitjflwraNcatua. IV. S; I. ï [éd. Haenel). 

s 11 eslcurieui de voir comment la paraphrasa et les variantes diverses 
qui un ont été laites inlerprélent lu pas-age de la lui de 33i où Constantin 
appelle lus colons des hommes libre?. L'empereur avait dit (I. I, C. Th., 
V. il) : n Ut officia qnat liboris congrumu, merilo servilis condcinnallonis 
coiiipelbnlur, implerc. « Voici Tin 1er prêta lion : « I|«e vero, qui noluerit 
ïfse. quoil natus est. in semlium ralifl.mir.o htetyrel. BrmHarii, Epilom. 
JEgidti, ScMitl.; «El ipse colonus in servitium nvli^iinr, » Kj.it. /.ry.lMi. ,■ 
a Ipsc colonus, qui noluit essu qnori nains est ad seriïcium rovertalur. s 
Epil. S. Coll. [t. Rom. Wisigolhar., ed. G. Haenel, Lipsiœ, lfii», p. UT.) 

1 « In lanlum dominl* in omnibus tenenlur obnoxii. t MarprtJ., 1. 1, 
C. Th., V, 11 ; ou comme dit une variante loul à fait barbare: t Coloni in 
lanlum leneanlur ad diis suusconslriclus. i Epil, S. Gai!, (ed, G. Haenel.) 
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le bien d'un colon pouvait Être poursuivi pourvoi ' (aclione furli). 
Comme s'il cùl acquis frauduleusamonl le pécule d'un esclave. 
Tel élait le degré d'abaissement où était parvenu, dans les pre- 
mières années du sixième- siècle, ce colonat primitif que Constan- 
tin appelait deux cents ans auparavant la fonction d'un nomme 
libre. Ce n'était plus alors qu'une condition humble, abjecte, des 
plus viles 9 , et les littérateurs eu parlent comme les jurisconsultes 
de ces temps déjà barbares. Le célèbre Sidoine Apollinaire avait 
une so?ur de lait qui fut enlevée par le fils de la nourrice d'un 
certain Pudens : le ravisseur était colon, la jeune fille affranchie. 
Sidoine no consent au mariage que si son ami veut mettre en 
liberté le coupable et « de son maître devenir son patron. • Au- 
trement, la femme resterait vouée au déshonneur \ Le colon tri- 
butaire élait donc, aux yeux des hommes de cette époque, beau- 
coup au-dessous d'un affranchi, et le langage, en le confondant 
avec les esclaves, n'était que l'expression tristement fidèle des 
idées et des mœurs *. 

De cette assimilation presque complète naquit en Occident un 
usage que ne parait point avoir connu la législation byzantine, 
c'est l'affranchissement dos colons. L'mtarprôto wisigoth du Code 
Théodosien ne semble en aucune façon mettre en doute que le 
possesseur n'eût le droit de rendre par ce moyen ses paysans ori- 
ginaires à la liberté *; l'on sait d'ailleurs par la lettre de Sidoine *, 
citée plus haut, et par le testament do saint Rémi ' que les pro- 

i • Insupcr cl enantea furti aclione lotienilos, socondum consliiiilioncm 
tlerniuîiiniaiii suh Lil. du eoruin tmiLi-jiMilniï 4111 aliuim Jtru Milijucli suiti.:> 
Uxlioman. burgund., cd. Haikow, GtlpMsmildf*, 18Î6, lit. UV. -Cod. 
lkTmou;en., <!d. Jlncncl. lll. XVI. 

' • KmerilM aulicis tionurilius vlros irahi ad laqueos villssimi en loua - 
lus... * Noï. ValeuLin. III, lie Irigmta aimar. prcncripl., XXVI, 8 1 (od. 
auquel); lit. XIV, eu. Gotl.olr. 

' ■ Tmu demum vidubïlur liiuibrio non aildlcia, si... » Sid. Apollin., 
fpllt., V, 18. 

* Kl tapcadani 0» retrouve encore, morne dans des lentes beaucoup plus 
barbares qui: lu Bréviaire ou le papien, îles vesiiges de l'ancienne liberté. 
Le Mnlilio désigne le colon par le nom d'ingénu : 1 Qui servum suum aut 
in^uumadbouconcesseril. » Jnl.C. Th., VHI, ï(I*c H. Wit.,n. 15*). 

- aul rcdcuiplioneni siaLuseoruni solverinL... niai per 111 ami mission cm 
servili cumliiionc earure non possint. » L'inLerpréLe parle a la fuis dee Dis 
,io colones et de ceui des esclaves, /ni., 1. 3, G. Tti., IV, 8. 

• ■ l'ro domino jam paironus originali soins hiqulllnalu. > 

' Varia, Archives adminiilraHvtt u> AMu, lom. 1, 1" part., p. *, 
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priélaires de la Gaule usèrent souvent d'un pareil pouvoir en fa- 
veur de leurs colons. 

Après la déposition d'Auguslule par Odoacie ou 47B, lo colo- 
riât d'Occident ne fut plus modifié par les lois et n'éprouva d'aulre 
altération que celle qui lui venait des mœurs et de l'usage ; mais, 
il n'en fut pas de môme on Orient, où le pouvoir impérial encore 
debout ne considérait pas le Code Théodosion comme lo dernier 
mot de la législation romaine. L'institution de Constanlin, déjà 
si transformée par les successeurs da eu prince, y subit encore de 
nouveaux changements et n'y reçut son organisation dernière 
que sous le règne de Justinien. 

On a vu plus liaut comment Valentinien III, successeur d'Ho- 
norius, avait en -551 établi onOccidenlune nouvelle espèce de co- 
lonat. Cette institution, créée à une époque où les deut empires 
avaient encoro les mêmes lois, fut également reçue en Orient, 
mais elle n'y fut nettement définie que sous Anastasa. Los pay- 
sans, attachés à la terre, furent alors divisés en deux classes : les 
ascrits (adscriptilii) ' , dont le pécule appartenait aux possesseurs, 
et les cultivateurs devenus colons par la prescription de trente 
ans. Ces derniers demeuraient libres ainsi que leurs biens, mais 
ils étaient forcés, comme les premiers, de cultiver ia terre et de 
payer une redevance a . Anastase n'avait, à ce qu'il parait, disposé 
que pour une génération, et les fils de ces seconds colons préten- 
daient k la liberté, quand ils n'étaient pas eux-mêmes demeurés 
sur le l'tmds j. ■ e r j 1 1 < s 3 1 1 liï/nto mv> '- .1 u-liiii'M kaimlia la question, 
en les fixant par un lien éternel k la terre que leurs pères avaient 
entrepris do faire valoir.mais il leur laissa le nom et les autres pri- 
vilèges dos hommes libres *. Ces nouveaux colons, ainsi enchaî- 
nés héréditairement au soi, commençaient do la même manière 

1 Oi ili'v HitlriipIlpH liait, Ta -tùrai r.unitw. tcT; Sichtotiiî irimt. 
L. IV, ii. lus!., XI, «. 
' Àmfxîïn.Tac ni tw -ri'' Tiwp-;:!-; r.-i: --. -ïi ',;-■)•,{ VM. 
1 [,. B, SI, 0. Just., XI, *7. 

' t Seil st!iii[»:r lerra inliie remit, 411:1111 -i intl cuiuliibm pitres uonnu 

M»l'q<<.-rHltt, ï /Wrf. 
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que les colons primitifs ; comme eu*, ils étaient ingénus et pou- 
vaient disposer de leurs biens ; comme eux, le gouvernement les 
garantissait contre toute innovation et toute violence de la part 
de leurs maîtres ' ; mais nous ne pouvons savoir s'ils passèrent 
plus tard par les mêmes abaissements pour arriver enfin à la 
infime servitude. 

Quant aux colons primitifs, désormais désignés sous le nom 
d'ascrits », ils ne firent que perdre à cette institution d'un nou- 
veau colonat et descendirent de plus en plus vers la condition des 
esclaves. Ce fut Justinien qui donna pour ainsi dire la dernière 
forme à leur état, en réglant définitivement toutes les questions 
que les empereurs précédents avaient négligé de résoudre. 

Ii détermina le premier comment on devait prouver l'a dscriplio 
et décida que le simple aveu de l'ascrit et la production raSme 
d'un ancien bail (imtrumenturn conductionak 3 ) ne suffiraient 
pas à l'établir. Il exigea qu'à ces preuves, souvent dictées par la 
violence ousupposées par la fraude, le maître en ajoutai d'autres, 
comme l'autorité des registres du cens ou bien la reconnaissance 
volontairement faite par le colon lui-même de sa qualité devant 
les magistrats municipaux et insérée avec le contrat de ferme 
dans lés actes publics. Justinien établit aussi dos règles pour per- 
mettre aux paysans dont les terres avaieut été usurpées par de 
puissants voisins de prouveT judiciairement qu'ils en étaient les 
propriétaires et non pas les colons, et leur donna des garanties 
pour faire triompher leur bon droit *. 

Après avoir fixé par ces deux mesures comment se prouvaient 
la condition d'ascrit et les droits des propriétaires, il régla les ef- 
fets des mariages contractés parles colons. L'enfant né d'un père 
libre et d'une mère ascrite était ascrit lui-même d'après les an- 
ciennes lois 0 ; mais, par uno disposition nouvelle empruntée au 
Code de l'esclavage, les fils d'un ascrit et d'une esclave ou d'un 
esclave et d'une, ascrite suivirent la condition do leur mère *. 

i i Caveanl... allquem innovaiionetn vcl violenliam eis inferre.» IbU., 
Cf.. Constantin. L. I, C. Just., XI, *9. 
* Cujas avait déjà Tait wtle remarque. 

a L. ïï, C. Jusl., XI, iï. Cet ■nsfmn.snlum conducliDtiaiï ne pWUVe-t-U 
pas que le colonat dcriraii d'un ancien contrat du ferme* 
' L. 30, C. Just., XI, iï. 
'> « Sil adscriolilia proies es lali copulaUonu procreala. » L. il, ejasd. lit. 
E « Munis sua? vcuuvm seipiaiuv... ([uod haclcnus in lilierls lauluru et 



Quant qui enfants issus Je colons appartenant à deux possessions 
différentes, ils étaient désormais partagés également entre les deux 
possesseurs ; mais si le nombre en était impair ou si l'enfant était 
unique, c'était le ventre qui, suivant la brutale expression de 
Jnslinien, avait la plus grosse part 

La plus importante des innovations do Juslinion est l'abolition 
du droit qu'avaient depuis un siècle les colons d'acquérir leur li- 
berté par la prescription. Il commença par déclarer qu'un ascrit 
ne pourrait pas invoquer le bénéfice des trente ans, tant que son 
père, ses frères ou ses parents {cognait) seraient sur le fonds. » Car, 

• disait-il, quand une portion de son corps demeure pour ainsi 
« dire sur le fonds par la présence de sa famille, ïl n'est censé ni 
« absent, ni en voyage, ni en possession de la liberté », » Puis il 
supprima totalement la prescription. Les motifs sur lesquels il 
s'appuie sont dignes de remorque : « Il est inhumain, dit-il avec 
" son emphase ordinaire, de priver de ses membres une terre qui 
» avait dans le commencement ses ascrits; mais de même que 

dansla condition dos curiales personne n'est libéré par le cours 
do temps, ainsi nous voulons que désormais l'individu soumis 
" à la condition des ascrits ne puisse acquérir sa liberté par le laps 

• des années," Justinien revenait ainsi, sans s'en douter, aux 
anciennes règles qui avaient attaché les fermiers ausol, àl'imita- 
lion des curiales'; mais c'était une étrange inconséquence que d'as- 
similer presque entièrement les ascrits aux esclaves et de retour- 
ner contreeui ce principe si généreuxonmatièro d'esclavage:* La 
prescri/ilimis'opfioseenfiiveurdetaliùi'rtért non point contre elle*. » 
Et, malgré cette règle proclamée en tfite d'un titre du Codo, la 
prescription pouvait faire un colon, mais ni: pouvait pas le défaire. 

L'ascrit restait donc attaché à la terre par un lion éternel, et 
c'est probablement pour celte raison i[ue Justinien ne dit jamais 

servis olKortabalur. » IWtf. En Oïoiden! : u Ail Infcrlorem personam tadil 

orlgo. ■ /«., I, », c. Th., IV, s. 

1 il fmrriip î/.' 1 T ° vUii. «i pà».ev iju'xbrat. Nov., 155. Le cqntrjim 
est établi par \'Edil de Thdadoric, an. Gs. 
1 « Non ïiileliir ner[ue niasse, in-t\m: |iiTi^riii:ni, iti.-t|iic in [ihurlalu 

' « Quomjiiinfflluni in ciiriaUutii comJiltoui!, nemo ui lemporati cnr>u 
liboralur. > l„ Î3, tj. Ut. 

'■ « ile Iouj;i l«ii|'iiris |irii;sci-it>iiime, i|u;r [no libirulue! nun adversus 
lihcriaiciii ii|i[iuuiiiir. » l>nb. lit., ï2,r, m. 
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que le possesseur pût l'affranchir. Ce droit n'était point, en effet, 
reconnu par ta législation byzantine mais peut'On dire pour 
cela que le colonat ne put jamais cesser par la volonté du maître? 
Justinien semble, au contraire, indiquer lui-même un moyen d'y 
meltro un terme. Il dit, en effet, dans la loi 21 : «'Comme la 
■ maître peut affranchir son esclave avecson pécule, il peut faire 
i sortir de sa puissance l'ascrit avec la terre qu'il cultive*. ■ Le 
colonat peut donc finir par la vente ou la cession faite au colon 
du champ dont il est l'esclave. Do tels acles ne devaient point 
être rares et nous savons que les empereurs en usaient de la 
sorte avec les paysans de leurs domaines s . 
Quoi qu'il en soit , le colon originaire se trouvait moins bien 
* traité que l'esclave, puisqu'il ne pouvait recouvrer sa liberté ni 
parla prescription, ni par l'affranchissement ordinaire; malgré 
cette différence essentielle, il y avait cependant de telles analogies 
entre les deux conditions, que Tribonien altère, comme les inter- 
prèles wisigotlis et bourguignons, les anciens testes relatifs au* 
esclaves pour les appliquer amt ascrits*. Les au 1res jurisconsultes 
du Bas-Empire font de mSme et invoquent les lois serviles dans 
toutes les questions soulevées au sujet des colons 1 . Ces derniers 
gagnèrent souvent du reste à ces interpolations et à ces commen- 
taires. Constantin avait défendu de diviser tes familles d'esclaves 
dans les fonds patrimoniaux, Tribonien s'empare de cette dispo- 
sition, l'étend à tous les partages et la rend commune aux ascrits 
et aux esclaves 6 . De mGmo quand Justinien abolit le sénatus- 
consulte Claudien et permet aux femmes libres d'épouser des es- 
claves et de donner le jour à des enfants libres, il fait participer 

' M. île Savigny n'arrive a tiau de puicis sur ce point. 

* « Possit servum mm ptxuliu mamuniltcre et idseripllllum cuni lerra 
dimiinfo suo cipelleie. > L. 91, C. Just., XI, *T. 

3 « Quutics illcnt colonooun agri privai! pairiroonli noslrl plaçucril ve- 
nuindari, non un us Lamum, qui forte cansortibus su La {(ravis ac moleslos 
ejislat.sed a1li<!uoi)ii£ duovel pintes ex simili origine ac jure veniuntes... 
sodeutur. » L. fl, C. Jusi., XI, 67, 

'.Ainsi, Tribonien altùru une loi d'Alexandre : » Parlus anrillœ tua: vel 
. adscriptitiœ tua; eiposilut! csl. » L. t, C. Jnst., VIII, S*. 

1 ÉxrçiipHi» ;.,« â.tii înipfamt Jt'it", in cûîi itfb( ntun-fpafci iiup-jii 
- f^itm. Schvl. Basilic., éd. Ueimbacli, mm. I, p. 7S8. 

' Comparer la rédaction de Tribonien (I. Il, C. Jiisl., III, M) avec la 
ràlaclipn priroi(Jïe..O. Tb.,H,ïS. 
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les colons à cette faveur et décide que toutes les fois qu'une 
femme de condition libre s'unira aveu un ascrit, elle restera libre 
ainsi que sa postérité'. En proclamant cette règle, Justinien 
obéissait à un sentiment de justice fort honorable, mais boule - 
versait toute l'économie de la société agricole. Ses prédécesseurs 
et lui-même avaient mis leurs soins àfermer sur les calons toutes 
les issues qui auraient pu les ramener à la liberté et voilà qu'il 
leur ouvrait une porte a travers laquelleils pouvaient tous passer. 
H reconnaît bien lui-même tout le danger d'une telle disposi- 
tion *; mais, fidèle au principe libéral qu'il vient de poser, il se 
contente do donner aut maîtres les pouvoirs nécessaires pour 
cmpflcher ou dissoudre les alliances de leurs colons avec des 
femmes de condition libre. Cette nouveauté n'en Ht pas inoins 
une térilabte révolution dniK li siM:r>|>.i|jiif'v l'eus les ascnls.fils 
de femmes libres elnés avant la promulgation de la loi, eo récla- 
maient le liénéK. e et Ju-umeii t\il nb!:(.'<' rtroiuvr qui* sa con- 
stitution n'aurait de valeur que pour l'avenir il . 

Mais, malgré cette explication, la mesure causa de grands 
troubles et amena les plus vives réclamations dota part des pos- 
sesseurs. Co fut surtout dans les pro vi n ces conquises suri es Goth s 
ou sur les Vandales et nouvellement réunies à l'empire que lo 
mal se fil sentir avecleplusde force et provoqua les protest a lions 
les plus unanimes. Kn Afrique, l'évéque de Carthage, Publianus, 
se fil l'organe des plaintes que cotte loi funeste es citait dans la 
Proconsulaire*. Justinien et ses successeurs faiblirent devanlcelte 
opposition et rapportèrent une loi qui ruinait le fisc aussi bien 
que les possesseurs. Justinien y fit une première exception en fa- 
veur de rillyrie" (540), son neveu, Justin II, céda pour l'Afrique, 
et Tibère II confirma celle nouvelle dérogation par une pragma- 
tique do 582. Désormais les fils d'ascrilsel de mères libres furent 

■ C. Jiist.. VII, 9i; i. s(, XI, «. Constantin, lorsqu'il voulnl abolir le 
seuaios-tousulle Cbmlien, ua 10 m prenait pas Ici tuions dans lïiauijjoriu 
des esclaves. 

■ a Quod nuïima Terenduni est, ne lilierarum mulierom nuptiis ali his 
eitcOBiialis paulatim hojusmudi tnuiiinum cmidiiio ileurescat. » I.. il, C. 
Just., XL iï. 

* \\i toûio Oimitc^n, itnW ttù; TtxMwttt; su iiû naifiû roB Wjmj ™:<,m 
<ii fJiwi; iiwE.fpuj; Wl.^jioc-j -rijr.; tt.U. HOV., I.IV, cap, I. 

' Const. IV (Almatoi. amstilul., ed. Krieael, p. ïJ.i a 715). 

• « Ei lioc iletrimenlari uindcï et eormii fmiclmmj». » Conal. 11 J/Wif. ). 
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attachés au sol comme leurs pères, mais en qualité de colons 
libres '. Ainsi, bien que Juslinien ne vit aucune différence entre 
l'ascrit et l'esclave a , la force même des choses el le but fiscal du 
colouat conservaient entre les deuï conditions une inégalité néces- 
saire. Un fait bizarre devait, au reste, en rappelant l'ancien état 
des colons, contribuer à maintenir cette distinction. C'était la per- 
sistance dans le Digeste du mot eolonus pour signifier des fermiers 
libres. Tribonien, copiant les Institutes de Gains, avait même 
laissé subsister dans sa rédaction nouvelle un texte qui formait 
une protostation éclatante contre la servitude actuelle des 
colons, a Les colons, avait dit le jurisconsulte classique, ne sont 
pas soumis à notre puissance; o et le compilateur byzantin repro- 
duisait la phrase dans les Institutes de Justinien, sans se soucier 
de la contradiction qu'il établissait ainsi entre ce livre et le Code s . 

Quoi qu'il on soit, voici quelles étaient à la fin du sixième siè- 
cle, par suite de tous les changements opérés depuis Constan- 
tin, les différentes espèces do paysans : 

1° Les esclaves rustiques, autrefois attachés à la terre par la 
simple volonlé des possesseurs, mais incorporés au sol depuis 
Valontinien et Valons. La loi no reconnaissait pas leurs mariages 
comme des unions légales, mais elle les protégeait, en défendant 
de séparer dans les partages la femme du mari oi les enfants de 
leur père 4 . Au neuvième siècle, l'empereur Léon le Philosophe 
leur permettra de disposer de leur pécule, au moins dans le 
domaine impérial 

2" Les ascrits dont la condition était un peu meilleure que 
colle dos esclaves, quoique cette différence tondît toujours à s'ef- 
facer par l'abaissement des uns et le progrès dos autres". 

i Const. II, lit et IV. • Liucros essu cmnsuis relies, soil lomen colonos, 
ut non liceal lemilia, obi nui «loi, rellnqueru. > CnnsL. III. 

> oQnœenimiliffercnliain!..T* l :rv[>s et arfscripiilîns îiitulItgaturT » L. SI, 
C.Jusl.. XI,*?. 

• « Licel ia ejus juri subjcclus non sil, qualis est eolonus et inqulliniis. « 
lnsLJusl., IV, IS.gs.Gaïus avait dit : = Llcel is noslro jnrl subjeclus 
non sil, qualis et eolonus cl inquilinus. t Gnii, Comnmil., IV, § 153. 

* o Posscssiomim divisloiies sic (leri oporlel, ni intégra apud sucousso- 
rem iinumquenique servornm... agnalio vut alliniUs permaneai. « !.. 11, 
C.Jitst., 111,38. 

B Léon. lui p., Romtli. 3» 

' Jualiliien m ifenianije dijjà : ■< Qicc pejot fortuna ?il? oL. SI, II. Just., 
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3° Les colons proprement dits. Celle classe comprenait, avec les 
hommes libres qui, après avoir passé trente ans sur une terre,' 
avaient perdu par la prescription le droit d'aller et do venir, 
leur postérité, et en troisième lieu les enfanls nés dit mariage des 
ascrits avec les femmes libres. Ces colons différaient principale- 
ment des ascrits ou colons primitifs, en ce qu'ils pouvaient en- 
core disposer de leurs biens et plaider contre leurs maîtres en 
matière civile'. 

4° Les propiélaires des bourgades, cultivant eux-mêmes leurs 
domaines et attachés comme les curiales à leur patrie qu'ils 
ne pouvaient jamais quitter". Ils furent longtemps solidaires 
les uns des autres , mais Zénon les affranchit enfin de eelto 
onéreuse responsabilité, sans relâcher pour cela le lien qui les 
enchainail au sol 3 . Ils continuèrent à former une corporation 
dont tous les membres étaient enregistrés, ou pour mieux dire 
ascrits 1 ensemble sur les registres du cens. Pour empêcher ces 
paysans de passer sous la domination de quelque particulier 
puissant, l'empereur Léon le Thrace défendit S tout étranger de 
rien acquérir dans leur bourgade'. C'est que le fisc, craignanlpar- 
dessus toutes choses que les grands propriétaires du voisinage 
ne prissent ces petits paysans sous leur protection, pour les sous- 
traire aux charges publiques, ne voulait pas laisser ces riches 
possesseurs prendre un pied dans la bourgade, sous prétexte 
d'achat, de bail ou de donation 0 . 

Telle était, à la fin du sixième siècle, la misérable condition 
des petits cultivateurs ; tous, depuis l'esclave rustique jusqu'au 
propriétaire libre des bourgades, étaient les serfs de la glèbe; 

XI, i7. Sur la comliiioii <tes asuriis, voir MM. lie Savijjny, Guiiioi, Troplon& 

■ ÈXtih;u pV-vTi; [xith KpLftuh*» »5™.. !.. 19, C. Just., XI, i7. 
C'est seulement an* ascrits qu'HonoiUn imeritlt de plaider contre leurs 
maill es : « Coloni duntaxat censiti. > !.. ï, C. Just., XI, 49. 

■ L. tell. fl.CTIi., Depatnxinitsvicorum, XI, St. 
> C. Just., UtnuUusexvkanii, XI, 5fi. 

' a Nisi ad habilalorem ailscriplum cidum mctrocciruie. » C. Just. XI, 55. 

• Cad. Just., Non licere habitatoribus metrocamia: loca sua ad extranenm 
Irinsfirre, XI, 55. 

* » lu", quoil hujus i-ci L-raiia ^i-iiur -ub (irawitn don a Mollis ''lit vcmli- 
Ilonls sen cuntltictioiiis aul cujirslibet allorius couli:u:iiis, mi[[;rai habcal 
li mil al cm. ■ L. I, C. Just., VI nemo pairminium suant, XI, Sî. 



60 éruoE suit 1,'nisToiitE du qolokat 

servitude universelle qui rappelle et vérifie en quelque sorle ce 
paradoxe antisocial de Rousseau sur l'agriculture : i On voyait 
l'esclavage et ta misère germer et croître avec les moissons 1 . - 



Nous venons de parcourir la triste histoire des misères par les- 
quelles ont passé les fermiers libres du Digeste pour arriver à la 
complète servitude de la glèbe. On a pu dans chacun de leurs 
abaissements reconnaître l'œuvre, non pas de l'usurpation et do 
la violence, mais d'une administration do plus en plus tyrnnni- 
que. Constantin el ses fils les immobilisent au sol ; mais, après 
ce premier changement, d'où sont sortis tous leurs malheurs, ils 
ont encore un état supportable, et ressemblent à tous les autres 
citoyens, attachés comme eus à une profession héréditaire. Ils 
sont donc libres et peuvent même, en un certain sens, être con- 
sidérés comme des fonctionnaires; mais, dans la seconde moitié 
du quatrième siècle, ces hommes libres, serviteurs de la terre, 
perdant, les uns après les autres, tous les privilèges de leur ingé- 
nuité, voient se multiplier les liens qui doivent les attacher, non 
pas seulement au sol, mais à leur maître. Yalenlinien et Valens 
leur enlèvent la libre disposition de leurs propres biens ; Théo- 
dose fait de leur état, qui dérivait d'abord des lois fiscales, une 
condition à pari; Arcadius et Ilonorius leur ferment l'Eglise et 
l'armée, leur ôtent !e droit de défendre leurs intérêts civils con- 
tre leurs maîtres, et les soumeltent à la prescription, comme un 
objet mobilier, comme un esclave. Après la grande invasion 
viennent les Barbares qui, dans leur logique grossière, les assi- 
milent presque auï esclaves, puis Justinien qui, tout en mainte- 
nant dans un intérêt public certaines nuances entre leur for- 
tune et celle des classes servilos, se demande cependant laquelle 
des deux est la plus misérable 1 1 

C'était donc un nouvel esclavage quo lo gouvernement romain 
venait d'établir dans le monde, au moment où l'ancienne servi- 
tude commençait à disparaître : esclavage, il est vrai, moins 
inique el moins funeste que le premier, puisqu'il incorporait 

' ItHUiiunti. Fmsivx, ni Aiiisliiiïlam, U«3, p ÏSU. 
' ii giuc [Kjar lOiliuia silïn L. Il, C. lm., XI, II. 
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l'esclave à la terre et lui laissait tous les droits de la famille, 
mais qui montrait cependant à quelles extrémités peut arriver 
une administration savante, quand clic tient lieu de tout pour une 

représentants légaux du peuple romain, étaient imbus do celte 
idée païenne que la puissance de l'Etat n'a point de limites, et 
que les individus sont sans droits contre la volonté générale. Do 
ce socialisme officiel sortit une hiérarchie savante, mais sans li- 
berté comme sans dignité, où l'homme avait sa place déterminée 
par le hasard de la naissance, et sa carrière tracée d'avanco par 
des lois inexorables. Étrange régime dans lequel on trouvait dos 
castes sans la noblesse héréditaire qui fait la force des aristo- 
craties, où l'origine imposait des devoirs sans donner des privi- 
lèges que la main du despotisme ne pût atteindre et détruire 
d'un seul coup. De toutes ces catégories, sorties des nécessités où. 
se trouvait l'empire, le colonat fut la plus malheureuse, parce 
que l'État, en transportant ses prétendus droits aux particuliers, 
lit dégénérer les obligations du colon en servitude privée. 

C'est donc avec raison que MM. Naudet et Wallon 5 ont dit que 
le colonat dérivait de l'aditiiiiislrrilion v.l non -.Le; U ininqu-M-' : 
mais ces deux savants écrivains se trompent peut-être en avan- 
çant que cette servitude de la glèbe existait déjà au temps des 
grands jurisconsultes classiques , et fut un fait avant d'fitro un 
droit. Les possesseurs auraient alors commencé, par une violence 
illégale, à retenir leurs fermiers sur leurs terres ; puis, après un 
siècle environ de cette injuste oppression, l'État serait enfin in- 
tervenu pour en régler les conséquences et les sanctionner par 
une mesure législative. Nous croyons avoir montré par tous 
les faits précédents que le gouvernement ne se fit pas le com- 
plice des maîtres du sol, mais prit lui-même l'initiative d'une 
législation toute nouvelle , bien conforme â toutes ses ten- 
dances. 

Si le colonat dérive de l'administration, il ne faut point en aller 
chercher l'origine dans des causes étrangères à l'action du pou- 
voir. Ce n'est point une imitation do l'esclavage mitigé des races 

> Comtinlin écrivaîl aux évêques réunis à Antioclie: " Je suis levéri- 
lablu ministre de Dieu ; lava donc, sans larder, montrer eu ma présence 
si tousJuBei bien dans les affaira (li! foi. » Social., Hist. sert., 1,31. 

' M. Wallon, Hist. rie fesctuiaje dans faatiqiiié, L. III, p. S8ï-î!l9. 
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germaniques, puisqu'on la voit naître sur le sol romain, comme 
un fruit naturel des institutions impériales. On ne peut davantage 
le, considérer, en suivant l'opinion, si philosophique pourtant do 
M. Guizol', comme un reste des anciennes coutumes de la Gaule, 
cor il n'est point particulier à ce pays et apparaît en même temps 
dans presque toutes les provinces 2 . II ne doit pas non plus son 
origine à la transplantation des Barbares dans les terres désertes, 
ainsi que le présumait Godefroy, et que les découvertes faites par 
l'abbé Peyron l'ont fait penser à M. Laboulaye* : les captifs bar- 
hares étaient, en effet, dans les commencements, transportés 
dans les terres lotiques où ils vivaient sous les ordres des offi- 
ciers impériaux et non des particuliers, et quand l'empereur 
Théodose le Jeune eut l'idée de les distribuer aux possesseurs 
pour en faire des colons, le colonat avait reçu depuis longtemps 
une organisation complète. 

Les trois causes ctiumcrccs plus haut ne sont pas, du reste, 
assez générales pour expliquer un fait que l'on trouve répandu 
dans tout l'empire avec des conditions partout identiques. Il en 
est autrement do la solution avancée, avec une certaine défiance, 
par M. do Savigny ot reprise par M. Troplong, dans sa belle pré- 
face 'Ile l'échange et du louage ; c'est l'opinion si naturelle et si 
simple qui voit dans le colonat un affranchissement restreint et 
incomplet*. Ce système a le grand mérite do s'appliquer à loutes 
les provinces ; mais il serait surprenant que cette forme nouvelle 
do l'affranchissement n'eût laissé aucune trace dans la législa- 
tion : d'ailleurs l'histoire du colonat, telle qu'elle sort des testes 

' i M. Gulzol, Histoire de la civilisation en Fronts, t. III, p. 38T (éd. 18M, 
in-lï). 

> On pourrait aussi considérer le colonat comme un débris des institu- 
tions nationales (Je l'illj-rie, « Les n.ii.l;iiiifin. ilii Agaihnrchidc île Cnidc, 
avaient quelques-uns mille esclaves, quelques autres davantage ; en temps 
de paix, ces esclaves labouraient les champs ; pendant la «uerre, îh s'en- 
rfllaîenlsons lesordres do leurs maîtres. nAtliOTi.,DripnoJOjifc..V, p. S7î,i, 
(ed. Casaubon, Lugd., icts). 

a Golnofreil., ParatiU , C. Th., V, 3; M. Laboulaje, Hist. de la propreté 
foncière en Occident. 

« o II en est une ce panda n uni i mecaptive i un baut degré : c'est l'opinion 
si naturelle et si simple qui voit dans les colons des hommes sortis de l'es- 
clavage pour entrer dans les premières voies de la liberté, n M, Troplong, 
Traité de l'échangée: dulwage, préface, p. lu. 
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el la chronologie, présente des hommes libres qui descendent 
par degrés vers la servitude et non pas des esclaves auxquels on 
vient d'ouvrir las premières voies de la liberté. 

Aussi M. Laforrière. trouvant des hommes libres à l'origine 
du eolonat, a-t-il cherché dans l'histoire de la propriété romaine 
la cause qui les a fait arriver à l'esclavage. ■ Los clients des pa- 

• triciens et des chevaliers, dît-il dans son Histoire du droit 

• français, étaient, sous la république, des cultivateurs ou des 

■ colons à titre précaire, lorsque les possessions de Vager publi- 

• cm étaient elles-mêmes des possessions précaires entre les 
« mains dos riches; ils devinrent par la force des choses des 
» colons perpétuels , lorsque les possessions de Vager de- 

■ vinrent par le laps des années, â la fin de la république et 

■ dans les premiors siècles de l'empire, des possessions défi- 
" nitives 1 . 

Cette ingénieuse hypothèse est malheureusement contredite 
par les faits ; les colons étaient encore des fermiers à terme, le 
Digesto nous le prouve, quand les possessions étaient depuis long- 
temps devenues définitives. D'ailleurs si, dans l'origine, certains 
colons ont possédé à titre précaire, ce mode de jouissance n'était 
pas universel, tandis que le bail à ferme 2 , contrat si différent 
du précaire, était en usage aussi bien dans les possessions que 
clans les propriétés 3 . 

Toutes les explications précédentes, à l'exception pourtant do 
la dernière, ont le grave inconvénient de ne pas faire compren- 
dre comment le mot cotonui n'a pas le même sens dans le Di- 
geste et dans les Codes. Cette difficulté tombe dans le système 
qui voit dans les ascrits du Bas-Empire les mêmes hommes que 
les colons des jurisconsultes classiques. Alors le mot colonus n'a 
pas changé de sens, mais la condition qu'il servait à désigner 
s'est altérée. Les colons des Codes et ceux du Digesto forment 
donc la même classe de la population agricole ; mais entro Papi- 
nien et Théodoso le Jeune, une révolution s'ost faite dans la so- 
ciété romaine, et le fermier libre est devenu l'esclave de la glèbe, 

' M. LarcrrièrL'.ffisl. du lirai; français, 1. 11, \>. MO. 
1 Mplan., Fr. 0, S D., De pr«a™, XUII, iti. 

1 Xiïiion Méiiémis, colon du ucuple romain, luni- s;i possession à un fer- 
mier. Ciceron., Jn Vtrr., acL il, lib. ITI, Si. 
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en mflme temps que tous les autres citoyens étaient enchaînés 
pour jamais à leur condition prosente '. 

Ch. Reyjllout, 

docteur es lallrra, professeur d'histoire 
au Ijné» Impérial de Grenoble. 

' M. Guiîol indique celte «risliie, fans PadopLer loulefc 
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